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Avant-propos


			Pour tout candidat aux concours, l’épreuve de Culture Générale est une angoisse. Sommé de répondre à une question, forcément complexe, partagé entre l’envie de dire ce qu’il pense et l’appréhension de ne pas exprimer ce qu’il faut penser, le candidat cède souvent à la facilité d’un « politiquement correct » bien fade, ou au contraire à un anticonformisme qui frôle souvent la provocation. Bien entendu aucune de ces deux méthodes n’est très efficace pour gagner des points lors d’une épreuve.


			Les quatre-vingt-dix-neuf fiches qui suivent ont toutes (sauf deux) été écrites par de jeunes professionnels qui ont tous présenté et réussi des concours ou des examens professionnels de haut niveau, publics comme privés (Direction d’hôpital, Douanes, HEC, Armées…). L’auteur des deux dernières fiches est le coordinateur de l’ouvrage, lui-même ancien élève de l’ENA, ancien directeur d’un centre de préparation à l’ENA d’un IEP de province. Par ailleurs deux fiches sont en anglais. Ce choix est tout d’abord un petit clin d’œil pour rappeler au lecteur que le monde actuel exige la pratique d’une langue commune, et ce quel que soit le métier envisagé. Mais ce choix s’imposait aussi car le contenu des deux fiches se rapporte à une thématique mal connue en France, mieux maîtrisée aux États-Unis et parfaitement intégrée en Chine : les data.


			Ce qui caractérise le plus cet ouvrage est la moyenne d’âge de ses auteurs : 25 ans. Ces fiches sont le résultat de leur travail personnel, argumenté et structuré comme une réponse à une problématique.


			La seconde caractéristique est que ces fiches ne laissent pas de place à la polémique. Quel qu’en soit le sujet, elles en proposent une analyse possible (d’autres le sont aussi), en posent les enjeux et évoquent des développements éventuels.


			Conçu pour que sa lecture soit facile, linéaire ou pas, l’ouvrage recense 99 enjeux contemporains, parfois suivis de petits sujets d’entraînement pour stimuler la réflexion du lecteur. Il permet une découverte de thèmes souvent peu ou mal connus et fournit non seulement des données factuelles et des références théoriques, mais utilise aussi une méthode implicite pour construire une réponse. En le découvrant attentivement, le lecteur s’imprègne non seulement de faits mais aussi d’une technique d’exposé, oral comme écrit.


			Bonne lecture.
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			Peut-on parler de nature humaine ?


			
Bastien Ghiraldo






I.	La notion de nature humaine peut paraître paradoxale pour définir ce qui est commun à tous les hommes


			II.	L’idée de nature humaine pourrait surtout servir à montrer les manques que l’homme a besoin de combler par la vie en société





			Des études scientifiques récentes montrent qu’un des principaux éléments qui caractérise psychiquement l’homo sapiens concerne la présence chez lui d’un esprit artistique, dont on ne retrouve pas la trace chez son proche cousin, l’homme de Néandertal. Ce type d’exemple peut donner à penser que l’homme moderne bénéficie naturellement de capacités qui participent d’une nature propre.


			La nature renvoie en effet à une idée d’origine, d’où son étymologie « nasor », qui signifie « naître ». Elle correspond alors à tout ce qui est inné. L’idée de nature humaine se traduirait donc pour l’homme comme un potentiel inné auquel il a accès indépendamment de son vécu.


			Or, cette idée de nature humaine peut paraître paradoxale. Dans un régime politique, elle peut revêtir un aspect protecteur de la dignité de l’homme, notamment du fait que les droits qui lui sont reconnus ne se fonderaient plus forcément sur la religion, mais sur l’analyse de la nature. Toutefois, l’idée d’une nature de l’homme peut être l’indice d’une limite au-delà de laquelle il ne peut aller, qui peut alors l’enfermer ou le contraindre. Pour ces raisons, et dans la mesure où l’homme peut même se définir comme un être qui a vocation à vivre en société pour développer ses potentiels, peut-on à juste titre parler de nature humaine ?


			Ainsi, si la notion de nature humaine est avant tout revêtue d’un paradoxe, elle peut servir à faire état, en creux, du fait que l’homme a des manques qu’il a besoin de combler par la vie en société.


			I.	La notion de nature humaine peut paraître paradoxale pour définir ce qui est commun à tous les hommes


			Pouvant être à la fois protectrice et limitatrice, la notion de nature humaine apparaît comme étant paradoxale.


			A.	Entre protection et limite, une notion variable


			Il existe plusieurs interprétations de l’idée de nature humaine. Elle peut avant tout suggérer que l’homme naît homme, c’est-à-dire qu’il a en lui de façon innée tout ce qui caractérise un être humain. Toutefois, il est difficile de donner un contenu précis à ces propriétés innées et universelles, surtout quand on s’interroge sur les caractéristiques psychiques et morales de l’homme.


			Dans le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes (1755), lorsqu’il essaye de penser l’homme indépendamment de ses acquis sociaux (rôle, travail…), c’est-à-dire à l’état de nature, Rousseau le considère comme un être sensible, affectif, naturellement porté vers le respect de la vie et du bien-être. Néanmoins, Rousseau imagine que l’homme à l’état de nature est un homme ayant suffisamment d’espace pour être indépendant et subvenir à ses besoins grâce à une nature extérieure suffisamment généreuse. Ainsi, pour Rousseau, si « L’homme est bon par nature, c’est la société qui le corrompt ».


			L’idée de nature humaine peut aussi renvoyer à la raison de l’homme. Pour Descartes, la raison apparaît même comme une capacité innée qui caractérise l’homme autant, voire plus, que son corps. Cette raison fait alors la dignité de l’homme. Elle nous différencie des animaux par une aptitude à penser. Comme le soulignait déjà Aristote dans l’Âme, les animaux peuvent émettre des sons pour exprimer une sensation immédiate, mais ils ne peuvent pas combiner des sons pour produire des pensées abstraites, complexes et détachées de la réalité sensible immédiate.


			Du point de vue politique et moral, les conséquences d’une telle idée de la nature humaine sont capitales, car c’est parce que l’on reconnaît que les hommes sont universellement dotés de raison que l’on va pouvoir affirmer que tous les hommes sont égaux en nature. Dès le XVIe siècle, l’École de Salamanque conçoit ainsi que les sources du droit ne doivent plus être recherchées dans les textes sacrés ou les traditions, mais dans l’examen de la nature à la lumière de la raison. Ce processus, incarné par le jusnaturalisme, conduira progressivement à la déclaration d’un ensemble de droits inaliénables, que les juristes appellent des droits naturels. La notion de nature humaine peut donc apparaître importante car elle est porteuse de valeurs universelles et entraîne des conséquences politiques.


			Toutefois, d’un autre côté, reconnaître que les hommes sont liés à une nature humaine pourrait signifier qu’ils ne sont pas pleinement libres. En effet, la raison de l’homme n’apparaît pas, par exemple, comme une limite face à la violence. Pour l’anthropologue Françoise Héritier, c’est justement parce que l’homme érige des systèmes de pensée intelligibles et transmissibles qu’il a pu construire des systèmes validant la violence jusqu’au meurtre à l’égard des femmes. Cela l’amène ainsi à dire que l’espèce humaine est la seule espèce dans laquelle les femelles peuvent être tuées par leurs congénères, malgré le gaspillage en termes d’évolution que ce comportement induit. Or, si l’on compare la notion de nature humaine avec celle d’instinct animal, il apparaît que la liberté de l’animal n’est qu’apparente, car il est totalement déterminé et n’a pas le choix d’aller contre son instinct, contrairement à l’homme.


			B.	Le concept de condition humaine apparaît comme un dépassement du paradoxe autour de l’idée de nature humaine


			L’idée de nature humaine reste paradoxale. Elle suppose un potentiel en chacun mais fait abstraction des conditions qui sont nécessaires pour développer ce potentiel. Ainsi, lorsque Claude Levi-Strauss analyse que la prohibition de l’inceste est à la base de la construction de toute société humaine, il reconnaît qu’elle n’est pour l’homme ni fondamentalement naturelle, ni un acquis culturel.


			La thèse de la philosophie existentialiste de Sartre, largement développée dans l’ouvrage L’existentialisme est un humanisme, paru en 1946, constitue une critique de l’idée de nature humaine. Sartre va jusqu’à dire que ce qui définit l’homme, c’est sa liberté, entendue comme son absence de nature. Ainsi l’homme n’est pas déterminé à être homme et doit se faire lui-même selon un modèle d’homme à choisir.


			L’idée de condition humaine a ainsi l’avantage de conserver la notion d’universalité et aussi de conserver la possibilité de liberté, alors que la notion de nature humaine va empêcher la liberté. Cette idée est le cadre au sein duquel toute existence individuelle va se développer en un ensemble de faits imposés par le seul fait d’être humain. Être en relation avec les autres, prendre position, travailler mais ne pas être autosuffisant, font partie de la condition humaine. Elle est ce qui est commun aux hommes en dehors des cultures mais elle n’empêche pas la liberté. Et de toute manière, il serait impossible d’être totalement libre puisque cela supposerait de vivre dans le vide, sans tenir compte de rien ni de personne.


			Néanmoins, philosophiquement, la notion de nature humaine peut tout de même servir d’hypothèse d’étude, pour permettre de considérer que l’homme est justement un être qui par définition a vocation à quitter la nature, afin de pouvoir coexister convenablement avec ses semblables et de développer ses potentiels.


			II.	L’idée de nature humaine pourrait surtout servir à montrer les manques que l’homme a besoin de combler par la vie en société


			L’état de nature de l’homme est une hypothèse de travail qui souligne la vocation de l’homme à vivre en société, dans la mesure où il a besoin de ses semblables pour développer son potentiel et qu’aucune nature ne vient combler ce manque.


			A.	L’état de nature de l’homme est illusoire et souligne la vocation de l’homme à vivre en société


			L’idée de l’état de nature correspond peut-être plus à un fantasme ou une utopie qu’à une réalité. L’état de nature paisible que dépeint Rousseau cesse à partir du moment où la démographie augmente et que les hommes n’ont plus de place pour être indépendants. Rousseau rejoint alors d’une certaine manière la théorie de Hobbes. Dans le Léviathan (1651), il considère que l’état de nature peut devenir un état de menace permanente, où « l’homme est un loup pour l’homme ». Pour lui, l’homme est violent et mauvais par nature, car il ne se détermine qu’en vue de la satisfaction de son intérêt immédiat, sans se soucier des autres. Cela le fait nécessairement rentrer en conflit et conduit alors à un état de guerre permanent où règne la loi du plus fort. Or, dans un tel état de nature, la liberté naturelle apparaît finalement comme la plus menacée qui soit, car elle reste relative à la force des uns par rapport aux autres. Seul le plus fort serait vraiment libre, mais sa liberté cesse dès l’instant qu’il trouve plus fort que lui.


			Il faut donc reconnaître, comme Rousseau et Hobbes, qu’il n’y a pas de liberté sans loi, ni lorsque quelqu’un est au-dessus des lois. Ainsi, concernant l’état de nature qu’il dépeint, Rousseau affirme que nous ne savons pas si pareil état n’a jamais existé et même s’il peut exister. Pour lui, c’est avant tout une hypothèse de travail qui a pour fonction d’essayer de penser l’homme tel qu’il est naturellement et pas tel que la société l’a fait.


			De plus, à supposer que cette idée de nature rende possible une liberté naturelle, s’agirait-il vraiment d’une liberté humaine ? En effet, une telle liberté suppose seulement une existence biologique. Or, Aristote écrit dans l’Éthique à Nicomaque, que celui qui ne peut pas vivre en société ou qui n’a besoin de rien parce qu’il se suffit à lui-même « est une brute ou un dieu ». Cela vient à reconnaître que l’homme ne peut revendiquer ce genre de liberté car il n’est pas autosuffisant. C’est un être dénaturé, un « zoon politikon ». Il a besoin de la relation aux autres, de la vie en société, pour actualiser un potentiel qui n’existe d’abord en lui qu’en puissance. Aristote considère aussi que la vie en société s’impose comme une nécessité naturelle pour la reproduction de l’espèce, tout simplement.


			B.	L’homme a besoin de ses semblables pour développer son potentiel et aucune nature ne vient combler ce manque


			L’idée de nature humaine devient critiquable lorsqu’elle suppose un potentiel inné de l’homme. En effet, un minimum d’apprentissage, notamment du langage, est nécessaire pour développer ce potentiel. L’homme n’est donc peut-être pas entièrement un être naturel car il se construit et structure son existence à travers le dialogue et la délibération avec ses semblables.


			Les écrits de Lucien Malson, publiés en 1964 et qui font la synthèse des études menées sur les enfants sauvages au XIXe siècle, peuvent conduire à remettre en question l’idée selon laquelle l’homme serait, au fond, un être naturel. Les enfants sauvages sont des enfants abandonnés très tôt dans la nature et qui ont survécu tant bien que mal sans l’aide d’autres. Incapables de marcher correctement, ils souffrent d’un ensemble de dysfonctionnements physiologiques, notamment digestifs et pulmonaires, dus au fait que leur corps ne se soit pas redressé. Malgré les soins qu’ils reçoivent, ils s’avèrent même incapables de développer la fonction de pensée et de langage et décèdent rapidement pour la plupart. Il peut donc être considéré que ces enfants ne témoignent pas de l’existence d’une nature humaine, mais plutôt d’un manque qu’aucune nature ou essence n’est venue combler.


			Comme le souligne Jacques Lacan dans Les complexes familiaux dans la formation de l’individu, l’homme à la naissance est un être prématuré. Il est alors possible d’affirmer que l’homme naît « en puissance » et que la raison ne serait qu’un potentiel qui reste en friche si aucune culture ne vient en prendre soin.


			Ainsi la vraie nature de l’homme serait de ne pas avoir de nature ou du moins d’avoir une nature très malléable. Au demeurant, la notion de nature humaine garde un certain intérêt pour expliquer, en creux, ce phénomène.
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			Le principe de précaution


			
Melen Bouëtard-Peltier






I.	Le principe de précaution : garde-fou ou carcan aliénant ?


			II.	Trouver l’équilibre et adapter le principe de précaution aux contraintes de la vie sociale et économique





			« Prudence est mère de sûreté », dit l’adage proverbial. Ce précepte moral, également connu sous la formule qui fait de la prudence la « mère de toutes les vertus », nous invite à la retenue, à la pondération et à la sagesse ; autant d’attitudes que chacun se devrait d’observer pour éviter les dangers et les écueils. Rapportée au politique, cette prescription requiert du dirigeant qu’il réfléchisse avant d’agir, prête attention aux conséquences de ses décisions, prenne les précautions qui s’imposent.


			Est-ce cette maxime qui a présidé en mars 2020 à l’instauration d’un confinement quasi mondial au moment où s’accélérait la propagation de l’épidémie de Covid-19 ? Est-ce par sécurité, au nom d’un principe de précaution, que les décideurs politiques ont fait le choix de cloîtrer les populations chez elles, quitte à stopper la vie sociale et économique, risquer la crise et la récession, plutôt que d’exposer leur pays à un virus dont on ne connaissait ni la virulence, ni les possibles évolutions ? Dans ce contexte sanitaire, le principe de précaution semble en tout cas signer son grand retour dans le champ politico-médiatique. Entérinée lors de la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement de 1992 (sommet de la Terre de Rio de Janeiro), cette règle est énoncée au principe 15 de la Déclaration de Rio, qui dispose : « En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement. » Elle permet par conséquent aux décideurs, même en cas d’absence de certitude scientifique de l’existence d’un danger, d’adopter des mesures anticipatives pour en limiter le risque.


			Si le principe de précaution trouve sa première formulation dans le domaine de l’environnement, son application dépasse ce cadre. Il s’étend plus largement aux questions sanitaires et éthiques, et c’est justement l’impact de certains scandales retentissants (affaires du sang contaminé, de la vache folle), mais aussi les débats entourant les OGM, qui ont poussé les pouvoirs publics à s’en munir dans leur législation. Il doit y jouer un rôle de garde-fou. Son élaboration théorique et les postulats qui le sous-tendent sont néanmoins tout sauf anodins. Le principe de précaution instaure un changement de paradigme majeur, un renversement de la charge de la preuve : les risques potentiels (environnementaux, sanitaires, humains) que pourrait générer un projet, une décision ou une avancée scientifique n’ont plus besoin d’être démontrés avec certitude ; l’existence d’inquiétudes légitimes et raisonnées suffisent pour justifier l’adoption de mesures préventives. Ce faisant, le principe de précaution reconnaît les lacunes de la science dans sa prétention à expliquer le réel et fait primer de manière inédite la persistance du doute sur la connaissance triomphante, la sûreté environnementale et sanitaire sur les progrès économiques et scientifiques.


			Le problème posé par le principe de précaution est alors double. Celui de son application concrète d’une part : n’est-il qu’un vœu pieux, ou a-t-il effectivement permis d’éviter des désastres, et celui de son degré d’autre part : jusqu’où un dirigeant politique peut-il aller par précaution, en se fondant sur de simples craintes et non sur des connaissances positives ? Si le principe de précaution voit s’opposer deux camps, l’un estimant qu’il est une garantie nécessaire pour se munir contre les risques générés par les activités humaines, l’autre qu’il est une entrave à ces mêmes activités (I), l’application concrète du principe de précaution a jusqu’ici visé à le circonscrire et le limiter (II).


			I.	Le principe de précaution : garde-fou ou carcan aliénant ?


			A.	La philosophie du principe de précaution : mieux vaut prévenir que guérir


			La précaution n’a pas attendu 1992 et le Sommet de Rio pour être vantée comme une valeur essentielle. Dès l’Antiquité, la pensée classique grecque puis romaine fait de la prudence une qualité morale et politique. Pour 
Héraclite, la phrônesis (prudence) est assimilée à la sagesse (sophia). Dans Les Lois, Platon place la prudence au premier rang des biens divins que le législateur se doit de conserver. Quant à Aristote, qui en donnera la définition conceptuelle la plus aboutie, elle est une vertu intellectuelle, la faculté de l’homme de déterminer ce qui est bon ou mauvais et d’agir en conséquence. Cet héritage philosophique irrigue l’histoire de la pensée moderne, de l’impératif catégorique formulé par Emmanuel Kant (XVIIIe) jusqu’à la religion chrétienne, qui fait de la prudence la première des quatre vertus cardinales. De celle-ci découlent deux attitudes :


			•	La prévention : le fait de limiter les risques avérés empiriquement, démontrés voire dont l’occurrence peut même être quantifiée, probabilisée et donc assurée (ex : le risque nucléaire)


			•	La précaution : le fait de limiter les risques hypothétiques, ceux que la science n’a pas réussis encore démontrer avec certitude, mais pour lesquels il subsiste un doute (ex : les OGM).


			Au XXe siècle, les avancées scientifiques et technologiques font entrer le concept de précaution dans une nouvelle ère. C’est en Allemagne, sous la plume du philosophe Hans Jonas (Le Principe responsabilité, 1979) que les premières bases théoriques du principe de précaution sous sa forme moderne, sont élaborées. Compte tenu de la puissance technologique inédite des hommes et des menaces nouvelles qu’elle représente pour la perpétuation de la vie sur Terre, la société se doit de ne pas rester naïvement enthousiaste devant les innovations du progrès technique, mais au contraire en évaluer les risques, toujours envisager l’éventualité du pire scénario (c’est « l’heuristique de la peur ») et chercher le risque zéro. Alors qu’on entrevoit les premiers effets néfastes de l’homme sur l’environnement, de nombreuses normes juridiques garantissant le principe de précaution sont adoptées. Le traité de Maastricht (1992) l’inscrit dans les principes fondateurs de la Communauté européenne. La France le transpose en droit interne avec la loi Barnier (1995), avant que la Charte de l’environnement (2004) ne vienne en étayer la définition : « Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veilleront, par application du principe de précaution, et dans leurs domaines d’attribution, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. »


			La Charte ayant été intégrée au bloc de constitutionnalité en 2005, le principe de précaution a une valeur constitutionnelle, la plus élevée dans la hiérarchie des normes. Il s’applique à l’ensemble des administrations, dans les domaines relevant de leurs compétences spéciales. Leur manquement dans l’exercice de ce principe peut être attaqué par les citoyens devant les tribunaux administratifs. En France, plusieurs autorités administratives indépendantes (AAI) sont chargées d’assurer une veille et d’évaluer les risques potentiels dans leur domaine d’expertise. Ce sont par exemple l’AFS (Agence française pour le sang), l’ANSM (Agence nationale de sécurité du médicament) ou encore l’IRSN (Institut de radioprotection et de sécurité nucléaire) qui peuvent avoir des prérogatives concernant la mise sur le marché d’un produit.


			B.	Le principe de précaution : un frein possible à l’initiative et l’innovation technologique ?


			Si juridiquement, le principe de précaution semble à l’origine circonscrit à l’environnement, sa conception politique et médiatique a, par la suite, considérablement élargi son champ d’application vers d’autres domaines, comme ceux de la santé publique, l’alimentation et les questions éthiques de manière générale. Il est depuis fréquemment invoqué dans les débats relatifs aux techniques agricoles, aux nouvelles technologies (ondes, 5G) ou encore aux vaccins. En 1998, dans le contexte du scandale de la vache folle, la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE) a ainsi rendu un arrêt refusant la demande du gouvernement britannique, qui réclamait une levée de l’embargo qui interdisait à cette époque l’importation de la viande bovine anglaise, motivant sa décision au nom du principe de précaution. Plus récemment, une extension à la sphère économique et financière a pu être évoquée, notamment à la suite de la crise de 2008 qui a mis en lumière la prise de risques importants de la part du secteur boursier et son impact sur le reste de la société.


			Cette invocation croissante du principe de précaution est perçue comme abusive pour ses détracteurs, qui dénoncent une application absolutise et en regrettent les dérives « précautionnistes ». Il serait devenu un principe d’inaction, de blocage, réclamant de l’État et de la société en général qu’ils s’abstiennent d’agir dès lors que survient le moindre doute : à trop envisager le pire scénario, comme l’énonçait Hans Jonas, la précaution se transforme en véritable frein au changement. Bernard Sève a ainsi mis en lumière l’aspect irrationnel et hyperbolique de cette règle anticipatrice. Le principe de précaution, parce qu’il n’est que l’expression d’une peur, ne permettrait pas de hiérarchiser les risques et d’élaborer une stratégie d’action efficace pour les limiter. Pire, il serait l’expression d’une aversion au risque, typique des sociétés postmodernes qui ont érigé la protection des individus comme une fin en soi, quitte à faire la promesse – impossible à tenir – du risque zéro, paralyser la vie économique, retarder la marche vers le progrès (Jean de Kervasdoué, Les Prêcheurs de l’apocalypse) voire carrément décourager les États à investir dans la recherche scientifique (Mathieu Laine, La Grande Nurserie). Cette peur du changement et déviance vis-à-vis de la technique pourrait même se confondre avec les idéologies populistes, voire des formes d’obscurantisme (cf. l’essor du mouvement anti-vaccins).


			Face à la rigidité du principe de précaution, les défenseurs du principe d’innovation cherchent à rééquilibrer le rapport de force. Élaboré comme une éthique sociale de l’innovation, ce principe viserait à concilier développement économique et attitude responsable face aux risques environnementaux, là où le principe de précaution oublierait le premier aspect pour ne se concentrer que sur le deuxième. Son introduction dans le droit européen avec le programme de recherche de l’UE « Horizon Europe » en 2018, fait néanmoins débat.


			II.	Trouver l’équilibre et adapter le principe de précaution aux contraintes de la vie sociale et économique


			A.	Du garde-fou au précautionnisme : « il faut toujours prendre le maximum de risques avec le maximum de précautions » (Rudyard Kipling)


			Pourtant, contre cette vision caricaturale, on peut facilement objecter que des garde-fous existent. Le principe de précaution n’est pas nécessairement un principe de blocage. Selon la déclaration de Rio ou la Charte de l’environnement, il est un principe d’action, qui autorise voire impose à la puissance publique de prendre des mesures sévères de protection de l’environnement et des citoyens pour faire face à des risques potentiels. Ce faisant, le concept renoue avec la tradition antique et la définition aristotélicienne de la précaution ; chez le philosophe grec, celui qui en fait preuve n’est nullement un peureux, mais bien un valeureux, qui accepte d’agir avec intelligence et anticipation.


			Une autre critique classique reproche au principe de précaution de faire primer la peur et l’ignorance sur la raison et la connaissance. En s’attaquant à des risques potentiels et incertains, le concept serait une négation de la science, écartant les experts du processus de prise de décision, au profit du politique voire du populisme. Pour autant, appliquer le principe de précaution ne revient pas à refuser le savoir scientifique, bien au contraire. Marie-Angèle Hermitte a démontré la nécessité de développer une « culture de la précaution » dans la gestion des crises sanitaires ou environnementales : c’est uniquement en mobilisant l’ensemble des ressources scientifiques, travaux et des études menées, en prenant en compte la parole des experts, plutôt que de s’en remettre à l’arbitraire, que l’on pourra gérer au mieux les risques. Le protocole de Kyoto (1997), par lequel les États se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, est une application des conclusions du GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat). Le principe de précaution n’a en outre pas vocation à durer indéfiniment. Il est plus comparable à une mise en quarantaine d’activités humaines jugées risquées, le temps d’estimer si celles-ci présentent une menace sérieuse et irréversible. Le principe de précaution, dans son application, est donc loin de l’antiscience.


			Élaboré pour jouer un rôle de garde-fou, le principe de précaution est lui-même encadré à son tour par des mécanismes et des conditions, afin que de son application n’entraîne pas une paralysie totale de la vie économique. Tel est le sens de la communication du 2 février 2000, dans laquelle la Commission européenne définit les lignes directrices du principe. Celui-ci ne peut être appliqué que si des conditions préalables sont remplies :


			•	les effets potentiellement négatifs sont clairement identifiés ;


			•	les données scientifiques disponibles ont été évaluées ;


			•	l’incertitude scientifique demeure.


			Son recours est également orienté par des principes spécifiques :


			•	procéder à une évaluation scientifique aussi complète que possible, déterminant, dans la mesure du possible, le degré d’incertitude scientifique ;


			•	évaluer le risque en l’espèce et les conséquences potentielles de l’absence d’action pour empêcher ce risque ;


			•	intégrer l’ensemble des parties intéressées à l’étude des actions de protection envisageables.


			À l’opposé d’une conception maximale, les instances communautaires défendent ainsi une conception minimale et équilibrée du principe de précaution, en tant que concept et outil visant à instaurer des mécanismes réglementaires pour concilier les intérêts des acteurs économiques, ceux des individus et la protection de l’environnement.


			B.	Un principe de précaution trop circonscrit et limité ?


			Mais soigneusement encadré et défini, le principe de précaution est-il réellement efficace ? A trop vouloir le circonscrire, à trop redouter ses conséquences néfastes sur le commerce, n’a-t-on pas réduit ce beau principe à un vœu pieux, certes consacré par les plus hautes normes juridiques, mais inapte à remplir ses objectifs initiaux et régler en profondeur les défis environnementaux et sanitaires de notre temps ? Telle est la critique que formule Jean-Pierre Dupuy (Pour un catastrophisme éclairé). Trop prudent, trop modéré, trop timoré, le principe de précaution est impuissant face aux effets néfastes du développement de la technique et des activités humaines ; il ne fait que probabiliser et gérer les risques, quand il faudrait les anticiper.


			En France, le principe de précaution a déjà pu être mobilisé comme fondement juridique par le Conseil d’État pour annuler un arrêté préfectoral qui autorisait le stockage de farine animale à proximité d’habitations, sans que l’absence totale de dangers ne puisse être garantie (CE, 2001, Association Greenpeace France). De même, certaines juridictions, sans pour autant abroger totalement la décision jugée dangereuse, ont pu indemniser le sentiment d’angoisse généré par la proximité d’antennes relais (Cour d’Appel de Versailles, 2009) ou le préjudice d’anxiété pour des salariés exposés à l’amiante (Cour de Cassation, 2010). Il n’en demeure pas moins que l’application du principe de précaution par les juridictions est limitée. Depuis son introduction dans la Constitution en 2005, il n’a jamais été mobilisé par le Conseil constitutionnel pour censurer un texte législatif, y compris la loi relative aux OGM (Conseil constitutionnel, 2008).


			L’application du principe de précaution fait en outre l’objet de disparités. Limité aux mesures prises par les autorités publiques, il ne vise pas directement les acteurs privés. Son interprétation diffère d’un pays à l’autre. Au sein de l’Europe, la culture des OGM est par exemple interdite dans neuf pays (dont la France), mais l’importation de nombreux OGM (soja et maïs essentiellement) demeure possible. L’irruption du Coronavirus début 2020 a mis en exergue la faible préparation des pouvoirs publics et des systèmes de santé pour faire face à une telle épidémie, alors même que la mondialisation et l’intensification croissante des échanges entre les pays auraient dû inviter les dirigeants à se prémunir contre une propagation accélérée. Au fil des décennies, le principe de précaution s’affirme alors comme un cadre juridique et conceptuel indispensable, mais non suffisant, pour faire face aux enjeux du XXIe siècle.
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			L’Écologie profonde


			
Mélina Lanzi Escalona






I.	L’écologie profonde nie à l’Homme sa place comme individu au profit d’une interdépendance accrue à la biosphère, ce qui constitue une révolution philosophique et pragmatique


			II.	Hors du champ politique, l’application de cette conception nouvelle a favorisé l’émergence d’une dynamique de coopération sanitaire : le mouvement One Health





			DÉFINITIONS


			🠶	Zoonose : infection transmise à l’homme par un animal


			🠶	Biosécurité : nouvelle gestion du risque sanitaire anticipatrice d’une catastrophe dont la probabilité est incalculable


			🠶	Biosphère : ensemble des écosystèmes de la Terre correspondant à la mince couche de l’atmosphère, de l’hydrosphère et de la lithosphère


			« La Terre a une peau, et cette peau a des maladies. L’une de ces maladies s’appelle : l’homme ». Dans Ainsi parlait Zarathoustra, Friedrich Nietzsche posait dès 1883 l’Homme en anomalie naturelle. Moins d’un siècle plus tard, à la faveur des années 1960-1970, un courant philosophique entendait renverser le regard culturel anthropocentré du monde : l’écologie profonde. Ses penseurs, dont leur chef de file Arne Naess, entendent dépasser l’anthropocentrisme au profit d’un biocentrisme. Toutes les espèces vivantes sont sur un pied d’égalité, sans distinction aucune. Accordant une place plus importante aux écosystèmes, l’écologie profonde développe une éthique environnementale, qui nécessiterait dès lors de stopper notre mode de vie contemporain et de repenser le lien Homme-Nature.


			Aujourd’hui, l’écologie profonde a deux facettes distinctes. D’une part, les penseurs originels comme Naess défendent une non-hiérarchisation des espèces et appellent à un changement des mentalités et des actions des hommes, afin de restaurer l’équilibre de la biosphère. D’autre part, des groupes d’activistes interprètent de manière radicale ces écrits, dont le groupe environnementaliste Earth First !, présent dans la plupart des pays développés et dont le slogan est « pas de compromis dans la défense de la terre Mère ! ».


			L’actualité de ces questions a une résonnance statistique : les zoonoses se multiplient et les épidémies ont vocation à augmenter en raison de la densité de la population, majoritairement urbaine, source de promiscuité. Celles-ci interrogent sur la probabilité de multiplication des contaminations d’origine animale. Aussi s’agit-il de déterminer en quoi l’écologie profonde pourrait représenter un changement de paradigme pour nos sociétés. Les risques d’une conception radicale semblent tant philosophiques que politiques. Néanmoins, une réflexion globale et l’émergence de mécanismes de coordination comme One Health démontrent leur utilité dans le cadre des recherches épidémiologiques.


			I.	L’écologie profonde nie à l’Homme sa place comme individu indépendant de la biosphère, révolution philosophique et pragmatique pour les sociétés contemporaines


			A.	L’écologie profonde représente un changement de paradigme


			L’écologie profonde repose sur une révolution complète sur le rapport de l’homme à la Nature. À l’opposé des concepts des Lumières dans lequel l’homme doit se rendre « comme maître et possesseur de la nature » par la science (Descartes, Discours de la méthode), Hans Jonas réfute point par point cette conception dans le Principe responsabilité. Pour Naess, l’écologie profonde propose de dépasser les axes de protection de la nature ayant cours actuellement, c’est-à-dire la préservation d’espaces naturels (réserves, parcs nationaux), et la lutte contre les impacts chimiques de l’activité humaine. L’application du principe de précaution a une valeur juridique reconnue à l’article 130 du traité de Maastricht, par la loi du 2 février 1995 et par la Charte de l’environnement de 2005. Outil pertinent de limitation, ce principe est toutefois modulé afin de ne pas atteindre de manière disproportionnée le développement humain et économique. Cette approche « politique » est taxée « d’écologie superficielle » car elle ne remet pas en cause fondamentalement les modes de vie de sociétés énergivores. La modulation de protection est remise en cause par les théories de la décroissance (Serge Latouche, La Décroissance), et plus encore par l’écologie profonde.


			Une égalité intrinsèque entre les espèces vaut négation de l’individualité. Si les espèces devenaient juridiquement égales, il s’agirait d’un système biocentrique, dans lequel l’espèce humaine ne serait plus qu’une espèce comme une autre. Une des limites de ce projet est que toute valorisation de la nature reste anthropocentriste, selon Luc Ferry.


			L’écologie profonde ne pense plus l’Homme à son niveau individuel mais uniquement à un niveau macro-démographique. Elle ouvre la voie à la négation de l’individu en tant que personne. Niant tout droit pour l’Homme d’agir sur son environnement, il ne dispose plus d’une capacité de libre arbitre. Or sans cette reconnaissance, les Droits de l’Homme n’ont pas lieu d’être, ouvrant la voie aux régimes totalitaires.


			B.	L’écologie profonde sous-tend un risque de fascisme écologique


			L’écologie profonde réinvestit la pensée économique de Thomas Malthus, en adoptant son constat sur le plan démographique et en ajoutant des considérations environnementales. La deep ecology activiste prône une mortalité humaine massive, justifiée par le principe central de la valeur intrinsèque des êtres vivants, au-delà de leur utilité pour l’homme. Dans cette logique, la démographie humaine est une surpopulation et doit donc être drastiquement réduite. David Foreman, un des leaders d’Earth First ! a une rhétorique radicale qui compare la population humaine à une infection pathologique de la Terre. Ces discours ont conduit certains auteurs, notamment l’essayiste Murray Bookchin, ou Luc Ferry, à interpréter l’écologie profonde comme une haine tournée contre l’humanité. La radicalité de la négation de l’individualité au profit du groupe, la réduction de la population, l’extrapolation eugéniste et racialisée pourraient générer un système totalitaire comme a pu le développer Hannah Arendt (Les origines du totalitarisme).


			La légitimation latente d’un recours à la violence, méconnaît les principes gandhiens d’Arne Naess. Luc Ferry avec Le nouvel ordre écologique dénonce « une idéologie totalitaire, fondamentaliste, intégriste, mettant en danger la liberté et la démocratie. » Il associe explicitement écologie profonde et nazisme, en ce qu’elle remettrait systématiquement en cause la technique au nom de la défense de la nature ou encore en ce qu’elle proposerait systématiquement la révolution et non la réforme, tout en s’éloignant des thèses des Lumières. Sur ce point, la plupart des auteurs montrent que pour l’écologie profonde activiste, les esprits ne pourront jamais suffisamment changer pour défendre efficacement la Nature, rendant le recours à la violence légitime. C’est l’analyse de Murray Bookchin, essayiste américain écologiste. S’agissant de la comparaison avec l’idéologie nazie, le nazisme se référait à une Nature « mère », les lois du Reich protégeaient déjà l’animal pour sa valeur intrinsèque et non au regard de son utilité pour l’homme. Ces similarités n’existent pourtant pas dans l’esprit de Naess qui avait rejeté explicitement la culture nazie « toutes les cultures doivent être protégées sauf précisément celles qui, comme la mythologie nazie prône la disparition des autres ». Bien que la philosophie de Naess soit non-violente, il existe un risque certain de dévoiement totalitaire de la part d’activistes politiques.


			II.	Néanmoins, hors champ politique, le concept d’écologie profonde a permis de faire émerger une dynamique de coopération sanitaire : le mouvement One Health


			A.	Le mouvement One Health, « un monde, une santé », s’inspire de l’écologie profonde


			Le mouvement One Health, né à la suite des épidémies de SRAS de 2004, considère que la santé s’analyse à l’échelon de la biosphère, qui englobe la santé humaine, végétale et animale sans – en théorie – qu’aucune ne prévale sur les autres. C’est une limite conceptuelle car de manière pragmatique, les arbitrages sont majoritairement rendus en faveur de la santé humaine (l’étude du virus zika, transmission moustique-homme, dispose de plus de financement que l’étude de la brucellose, transmission homme-moutons). Cette approche est adoptée à la fin des années 2000 par un accord tripartite entre l’OMS, l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l’ONU pour l’agriculture et l’alimentation. L’objectif est de lutter contre les maladies infectieuses et contre les résistances microbiennes. Or la dégradation de la biodiversité par l’industrialisation, les changements climatiques et les mouvements d’hommes et d’espèces favorisent l’émergence de maladies. La Covid 19 ne fait pas exception. Les responsables de la revue scientifique The Lancet publiaient « le covid-19 incarne parfaitement pourquoi One Health est essentiel pour garantir un avenir sain et durable à la planète ». Or cette stratégie transversale et pluridisciplinaire reste une difficulté.


			B.	Dans ce cadre, des stratégies se sont organisées pour mieux lutter contre les épidémies d’origine animale


			60 % des maladies infectieuses sont d’origine animale. Face aux multiplications de ces zoonoses, l’OMS et l’OIE ont conduit à une reformulation des normes de contrôle de la population animale. La maladie dite de la « vache folle » a permis de réorganiser la traçabilité des produits d’origine animale en 1996 ; la grippe H1N1 a permis de créer un dispositif de suivi des mutations des virus influenza chez les oiseaux et la pandémie aviaire a enclenché une dynamique de coordination globale des données entre santé animale et santé humaine, déterminante pour la lutte sanitaire. C’est un profond changement de paradigme de gestion internationale de la menace sanitaire, face aux maladies infectieuses émergentes. De nouvelles stratégies de biosécurité transforment la gestion en croisant les logiques sanitaires et militaires afin d’anticiper une catastrophe dont la probabilité est incalculable. Ce concept se distingue des politiques de santé publiques programmées, telles que la vaccination, la mise en quarantaine et l’abattage. Certains politiques en appellent à la constitution d’un « GIEC » regroupant les experts des trois santés.


			L’apport philosophique de l’écologie profonde reste intéressant, en ce qu’il participe à la réflexion de l’Homme sur son rapport à la nature et au poids de son action sur la planète. Les coordinations institutionnelles qui tendent à émerger de cette philosophie, au contraire des courants activistes, font écho à un humanisme éclairé et renouvelé que pointait déjà Claude Levi-Strauss en 1983 dans Regard éloigné : « …que règne enfin l’idée que les Hommes, les animaux et les plantes disposent d’un capital commun de vie (…) ce sont autant de témoignages peut-être naïfs, mais combien efficaces d’un humanisme sagement conçu qui ne commence pas pour soi-même mais fait à l’homme une place raisonnable dans la nature au lieu qu’il s’en institue le maître et la saccage sans même avoir égard aux besoins et aux intérêts les plus évidents de ceux qui viendront après lui ».


			
À retenir


			▶ Les risques de l’écologie profonde semblent tant philosophiques, en ce que l’Homme dans l’ordre écologique profond n’a pas sa place en qualité de celle qu’il a construite depuis le XVIe, que réels, en ce que les théories de l’écologie profonde sont investies par des activistes prônant parfois le recours à la violence


			▶ L’esprit de l’écologie profonde a toutefois rénové la conception de la coordination mondiale pour la survenance et la gestion des épidémies, au travers du mouvement One Health


			▶ La coordination entre les organismes de surveillance des santés humaines et animales représente un axe de développement majeur pour les années à venir. Il reste à dépasser les écueils liés à l’absence de transdisciplinarité dans la culture scientifique par la création de groupes de travail ou de structures transdisciplinaires mondiale pour fluidifier la coordination des recherches





			Pour en savoir plus


			– L’Écologie est politique Catherine Larrère, Lucile Schmid, Olivier Fressad,


			– Le nouvel ordre écologie, Luc Ferry, 1992


			– Vers l’écologie profonde, Arne Naess, Wildproject, 2009


			– Deep ecology – Living as if nature mattered, J. George Sessions et Bill Deball, Peregrine Smith Book Publisher, 2001


			Pour vous entraîner


			▶ Un risque sanitaire pourrait-il remettre en question la démocratie ?


			▶ Jusqu’à quelle limite la protection de l’espèce humaine peut-elle être défendue ?
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			L’environnement, nouvelle priorité de l’Union européenne


			
Valérian Rabot






I.	Le pacte vert pour l’Europe : outil ambitieux pour lutter contre le réchauffement climatique


			II.	L’engagement de l’Union Européenne en faveur du climat doit dépasser le cadre de l’actuel pacte vert pour l’Europe


			III.	La place du pacte vert pour l’Europe dans « le monde d’après »





			L’Union européenne a pour objectif de devenir le premier continent atteignant la neutralité carbone d’ici 2050. Elle souhaite atteindre cet objectif par l’intermédiaire du pacte vert pour l’Europe, présenté par la Commission européenne en décembre 2019. Inspiré par l’aile écologiste des démocrates aux États-Unis et notamment par Alexandra Ocasio-Cortez, ce plan vise à investir massivement dans les énergies décarbonées afin de lutter contre le réchauffement climatique.


			De nombreux obstacles se dressent néanmoins contre sa mise en place : son acceptation tant par les populations que par les États, son respect par l’ensemble des membres de l’UE, son financement… Ce plan ouvre également le débat de la nature des relations que l’Union doit entretenir avec ses partenaires extérieurs, surtout quand ceux-ci ne respectent pas les exigences fixées en termes de lutte contre le réchauffement climatique. Ce plan intervient enfin dans un moment particulier – le redémarrage des économies après une crise sanitaire majeure – ce qui le rend tributaire de la crise du coronavirus. Dès lors il devra être adapté aux exigences écologiques (et budgétaires) qui s’imposeront tout au long de sa mise en œuvre.


			I.	Le pacte vert pour l’Europe : outil ambitieux pour lutter contre le réchauffement climatique


			Le pacte vert pour l’Europe est probablement le principal plan de la mandature d’Ursula Van der Leyen, présidente de la Commission européenne. Lancé peu après les élections européennes de mai 2019, il prévoit de consacrer 25 % du budget européen à la lutte contre le réchauffement climatique. L’Union compte même, à terme, mobiliser 1 000 milliards d’euros sur 10 ans.


			Pour ce faire, le financement du pacte vert repose sur quatre piliers : le cofinancement des États membres ; l’utilisation du programme InvestUE, mis en place par la Commission Juncker ; 25 % du budget annuel de l’Union européenne et les recettes du marché carboné. La perception de l’ensemble de ces recettes semble encore incertaine : il faudrait par exemple que l’ensemble des États membres acceptent de confier à l’Union les recettes du marché carboné. L’incertitude face à cette question est d’autant plus grande que la compétence fiscale reste une compétence étatique, et non communautaire. Le financement repose également sur l’utilisation, à bon escient, du plan InvestUE. Lors de sa création en 2015, il avait pour objectif principal de doper la croissance et de dynamiser l’emploi et dépendait d’investissements privés et publics. Il faudrait désormais que les investisseurs acceptent de réorienter leurs investissements dans la lutte contre le réchauffement climatique.


			Afin de parvenir à l’objectif de la neutralité carbone d’ici 2050, le pacte vert pour l’Europe vise à répartir les fonds du projet d’un point de vue régional. Les critères de répartition des fonds ne sont pas, à ce stade, déterminés et pourront constituer une nouvelle source de discorde entre les partenaires européens. Les fonds pourraient tout de même servir à diversifier l’économie sur les territoires en question, former et qualifier des travailleurs œuvrant dans des industries actuellement polluantes et accompagner la fermeture des firmes les moins efficientes en la matière. Enfin, afin de contrôler la bonne utilisation des fonds, les institutions européennes planchent sur la mise en place d’un système d’évaluation, qui serait fondé sur un référentiel déterminant ce qu’est, concrètement, un financement vert pour l’Europe.


			Malgré les barrières existantes, la présidente de la Commission européenne se montre très enthousiaste à l’égard de ce projet. Ce plan représente, selon elle, le moyen idoine pour associer croissance économique et emploi avec les objectifs environnementaux de l’Union. Le pacte vert pour l’Europe a ainsi vocation à englober tous les domaines de l’économie, comme les transports, l’agriculture, l’énergie, le bâtiment ou encore les industries.


			Tel que présenté par la Commission, le pacte vert pour l’Europe souhaite associer les citoyens. Cet élan de participation citoyenne, louable en théorie, doit être développé plus concrètement pour que ceux-ci puissent réellement peser sur les décisions à venir.


			La lutte contre le réchauffement climatique est, par définition, un enjeu qui dépasse les frontières nationales comme européennes. Au-delà du pacte vert pour l’Europe, l’Union doit se montrer ferme sur les relations qu’elle entretient avec ses partenaires pour que les efforts colossaux placés dans ce pacte ne soient pas vains.


			II.	L’engagement de l’Union européenne en faveur du climat doit dépasser le cadre de l’actuel pacte vert pour l’Europe


			L’actuel pacte vert pour l’Europe est tout d’abord imparfait. Il ne fait en effet pas consensus au sein de l’Union européenne. La Pologne, l’un des plus grands pollueurs européens, refuse d’y participer pour des raisons économiques. Adepte du charbon, la Pologne estime que le verdissement de son économie d’ici 2050 est incompatible avec son modèle économique actuel. Elle a tout de même proposé à l’Union de prolonger le délai de 2050 à 2070 pour atteindre la neutralité carbone, preuve de sa bonne volonté. Les institutions européennes ont néanmoins écarté cette hypothèse, celle-ci n’ayant pas été jugée assez ambitieuse.


			L’Allemagne doit quant à elle faire face à certaines contradictions face à sa politique climatique. Afin de respecter les dispositions de l’Accord de Paris sur le climat et le pacte vert pour l’Europe, l’Allemagne a annoncé, début 2020, vouloir totalement abandonner l’utilisation du charbon d’ici 2035 voire 2038. La mise en place, en mai 2020, d’une centrale thermique neuve (qui utilise le charbon) entretient le doute sur la capacité et la volonté de l’Allemagne à sortir du charbon à moyen terme. La politique énergétique allemande est d’autant plus contestée que l’Allemagne a décidé de sortir du nucléaire, depuis la catastrophe de Fukushima, au Japon, en 2011. Certaines voix s’élèvent même pour affirmer que la sortie du nucléaire (dont l’émission de CO2 est très faible) a été compensée par une recrudescence de l’utilisation du charbon.


			L’Union européenne se doit donc, au-delà de ses ambitions internes, d’afficher une intransigeance absolue à l’égard de ses partenaires extérieurs qui ne respecteraient pas ses standards en termes de lutte contre le réchauffement climatique. Cette intransigeance doit passer par une remise en cause des accords internationaux existants qui violeraient les standards écologiques de l’Union et par la conclusion d’accords respectueux de l’environnement. Dans cette optique, le Président français estime que tout accord international conclu par la France doit respecter les dispositions de l’Accord de Paris sur le climat de 2015. La France a donc logiquement retiré son soutien pour l’accord de libre-échange qui est actuellement négocié entre l’Union européenne et le Mercosur (Brésil, Uruguay, Argentine et Paraguay). La France n’est d’ailleurs pas un cas isolé dans le refus de l’accord actuel, car le Luxembourg ou encore l’Irlande y sont également opposés. Ces États européens vilipendent la politique climatique brésilienne, menée par le Président Bolsonaro, et symbolisée par la recrudescence de la déforestation de l’Amazonie.


			Des interrogations environnementales peuvent également être soulevées à l’égard de l’accord conclu le 28 avril 2020 entre le Mexique et l’Union européenne. Il s’agit d’un accord principalement agricole, qui vise à favoriser l’importation de 20 000 tonnes de viande mexicaine par an vers l’Union européenne et l’exportation de produits laitiers et de viande depuis l’Union européenne à destination du Mexique. Alors que l’élevage est souvent considéré comme la principale source du réchauffement climatique, l’Union n’a pas communiqué sur les conséquences environnementales d’un tel accord. Son silence à cet égard entretient l’hypothèse d’un hiatus entre considérations économiques et environnementales.


			III.	La place du pacte vert pour l’Europe dans « le monde d’après »


			La crise du coronavirus a entraîné un ralentissement économique sans précédent entraînant des plans de relance colossaux en réponse. La prise en compte des impératifs environnementaux, au sein de ces plans de relance, est primordiale. Cet argument ne constitue pas encore une évidence, tant certains gouvernants prévoient d’investir dans des projets carbonés. Des projets américains, chinois, canadiens voire européens prévoient de miser sur les énergies fossiles pour relancer la croissance et l’emploi à court terme. Ainsi, après une baisse massive des niveaux de pollution pendant la période de confinement, ceux-ci sont très vite repartis à la hausse. Dès fin mars 2020, les niveaux de pollution de l’air et d’émissions de carbone étaient en forte hausse, en Chine.


			Paradoxalement, dans un contexte de crise économique, voire financière, mondiale, le pacte vert pour l’Europe tel qu’imaginé par la Commission européenne pourrait être abandonné. On notera tout d’abord qu’il n’a pas été officiellement adopté. Il pourrait s’adapter à cette situation nouvelle pour être inclus au sein du plan de relance de l’Union européenne. Cet instrument de relance, chiffré à plusieurs centaines de milliards d’euros est envisagé par les institutions européennes pour relancer la croissance et préserver les emplois. Parmi les objectifs de ce plan de relance, la lutte contre le réchauffement climatique doit être une priorité.


			Une crise de l’ampleur de la crise du coronavirus doit amener à réfléchir sur le fonctionnement de notre société. L’Union européenne doit profiter de cette période pour se réinventer. Pour ce faire, de nombreux projets ou actions concrètes en faveur de l’environnement commencent d’ores et déjà à alimenter le débat public. La France a par exemple annoncé la suppression des connexions aériennes dès lors que le trajet peut être effectué, en train, en moins de 2 h 30. De même elle va plus loin en annonçant que cette mesure doit impérativement être respectée par Air France pour que cette dernière puisse bénéficier du plan de sauvetage promis par l’État. Concernant le trafic aérien toujours, la France souhaite commercialiser, d’ici 2035, un avion vert, qui fonctionnerait à l’hydrogène et qui atteindrait donc la neutralité carbone. Alors que les spécialistes s’accordent sur le fait que le trafic aérien va doubler d’ici 2037, et en tenant compte de l’importance colossale du trafic aérien dans le réchauffement climatique, la mise en place d’un avion vert va devenir non seulement une opportunité, mais aussi un impératif.


			Il appartient dès lors au plan de relance de l’Union de favoriser le développement de ces initiatives qui construiront le monde de demain, via le financement de la recherche et de l’innovation.


			Enfin, l’impératif écologique doit aller au-delà du plan de relance et du financement de la transition écologique. La crise actuelle peut permettre une réforme institutionnelle de l’Union, orientée vers cette problématique. La rénovation des traités pourrait être une solution. La priorité de l’Union européenne pour les décennies à venir, qui pourrait même être qualifiée de « vocation », pourrait être la lutte contre le réchauffement climatique. Concrètement, des institutions (commissions parlementaires, Commission européenne) pourraient être chargées de rendre des comptes, régulièrement, sur cette problématique et ainsi se prononcer sur les points suivants : respect des standards européens environnementaux dans les traités noués par 
l’Union, respect par les États membres des objectifs environnementaux fixés au niveau communautaire, répartition des fonds européens pour réussir la transition écologique…


			
Conclusion


			L’Union européenne est une organisation, qui, depuis les années 2000, est de plus en plus décriée. De nombreuses voix se sont d’abord élevées pour contester l’épisode du référendum de 2005, contourné avec l’adoption du traité de Lisbonne, par les Parlements nationaux, en 2007. Certains ont crié au déni de démocratie. De nombreux partis politiques, ouvertement anti-
Union européenne, pèsent de plus en plus et arrivent parfois même au pouvoir. Ce constat s’est, concrètement, matérialisé par la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne suite au référendum du 23 juin 2016. Certains États, comme la Hongrie et la Pologne, contestent les orientations et principes de l’Union, au point d’avoir déclenché l’article 7 du traité sur l’UE, qui peut conduire à une suspension des droits des pays concernés.


			Le pacte vert pour l’Europe ou, de manière générale, l’orientation prise par la Commission Van der Leyen dans la lutte contre le réchauffement climatique pourrait être le moyen idoine pour « redorer » l’image de l’Union. Cette problématique est en effet plébiscitée par la plupart des européens – et surtout les jeunes – et aucun État membre n’a pour l’heure fait les efforts nécessaires afin de réduire drastiquement son empreinte carbone. Ce pourrait être le rôle de l’Union, à condition qu’elle se donne les moyens de le faire.


			
À retenir


			▶ Le pacte vert pour l’Europe tel que présenté par la Commission a peu de chance de voir le jour, en raison de la crise du coronavirus


			▶ Les institutions européennes entendent plutôt inclure le contenu de ce pacte au sein du plan de relance postcrise du coronavirus


			▶ La politique climatique de l’Union européenne doit enfin dépasser le cadre du pacte vert pour l’Europe afin que l’Union européenne puisse jouer un rôle prépondérant dans la lutte contre le réchauffement climatique





			Pour en savoir plus


			–	Pacte vert : comment l’UE compte mobiliser 1 000 milliards d’euros en 10 ans, pour toute l’Europe


			–	Le pacte vert pour l’Europe définit la marche à suivre pour faire de l’Europe le premier continent climatiquement neutre d’ici à 2050, tout en stimulant l’économie, en améliorant la santé et la qualité de vie des citoyens, en préservant la nature et en ne laissant personne de côté, Commission européenne.
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			Le lien entre les Hommes et les (autres) animaux


			
Carole Kessler






I.	L’émergence d’une protection indirecte des animaux


			II.	La consécration d’une protection directe des animaux





			Une proposition de référendum d’initiative partagée (RIP) a été lancée le 2 juillet 2020 afin d’intégrer six mesures relatives au bien-être animal dans le cadre législatif français. Parmi les six mesures proposées on retrouve l’interdiction de l’élevage en cage ou des élevages de fourrure. Si ce RIP n’en est encore qu’au stade de la proposition, il pose néanmoins la question du statut moral et juridique de l’animal. Issu du latin Anima, l’âme, l’animal peut-il être tenu responsable de ses actes ? Doit-on lui accorder des droits ?


			Ces questions relatives aux liens unissant les hommes et les animaux ne sont pas nouvelles et ont fait l’objet de nombreuses évolutions au cours de l’histoire. Déjà au IVe siècle avant J.-C., le philosophe grec Théophraste (371-288 avant J.-C.) défendait la reconnaissance d’un droit à la vie pour les animaux. Pendant la période médiévale et moderne, les animaux possédaient une personnalité morale distincte de leur propriétaire ; leurs comportements pouvaient faire l’objet d’un jugement moral, comme ce fut le cas dans l’affaire de l’infanticide de Falaise en 1386 où une truie fut condamnée à être brûlée puis pendue devant une assemblée de porcs. Cette vision de l’animal a ensuite lentement décliné jusqu’à l’avènement de la théorie de l’animal-machine au XVIIe siècle. Cette vision a ensuite été remise en cause à partir du XVIIIe siècle avec l’émergence au niveau européen des prémices d’une législation protectrice des animaux.


			Il convient alors de questionner les justifications qui ont mené à cette prise en compte croissante des animaux dans notre organisation politico-juridique. Ainsi, les animaux ont tout d’abord bénéficié d’une protection indirecte qui s’est développée pour des motifs qui n’étaient pas directement liés à leur statut d’êtres vivants. Ils ont ensuite fait l’objet d’une protection accrue et directe, à travers une plus grande reconnaissance du bien-être animal.


			I.	L’émergence d’une protection indirecte des animaux


			A.	Un objet protégé par le droit de propriété


			Pendant le Moyen-Âge et l’Ancien Régime, les animaux pouvaient être poursuivis devant une juridiction afin d’être tenus responsables de leurs actes. Le XVIIe a marqué la fin de cette période avec l’avènement des théories de l’animal-machine. Dans un contexte de mécanisation croissante de la société, le philosophe français René Descartes (1596-1650) a développé une vision de l’animal où celui-ci est considéré comme dépourvu de sensibilité et de pensée : telle une machine composée d’engrenages, ses réactions s’enchaînent et répondent toutes à des liens de causalité précis. Notamment développée dans la cinquième partie du Discours de la méthode (1637), la pensée cartésienne imagine les corps humains et animaux comme des mécanismes ; elle distingue cependant les êtres humains par leur âme. Le juriste français Robert-Joseph Pothier (1699-1772) a repris cette théorie de l’animal-machine dans son Traité des personnes et des choses (1777). Il a ainsi inclus les animaux dans le régime des biens, au même titre qu’une table ou qu’une maison. Son traité précise notamment les cas où les animaux doivent être considérés comme des biens meubles ou immeubles.


			Or, les travaux de Robert-Joseph Pothier ont largement inspiré les rédacteurs du Code civil napoléonien de 1804 ; il n’est donc pas surprenant que sa pensée ait trouvé une traduction juridique et normative. Inspiré des théories cartésiennes de l’animal-machine, l’article 528 du Code civil assimilait ainsi les animaux à des biens meubles, dont les propriétaires pouvaient pleinement disposer. L’article 454 du Code pénal de 1810 a introduit quant à lui une protection indirecte de l’animal. En effet, il disposait que « quiconque [avait], sans nécessité, tué un animal domestique » était susceptible d’être condamné à une amende, voire à une peine de prison. Ces dispositions issues du Code civil et du Code pénal français cherchaient alors plus à protéger les individus contre les atteintes à leur droit de propriété, qu’à protéger directement les animaux. Par conséquent, seuls les animaux appartenant à un individu étaient concernés par ce cadre normatif ; les animaux sauvages en étaient par exemple exclus.


			B.	Un vecteur de l’élévation morale


			Dans son ouvrage Métaphysique des mœurs (1797), le philosophe allemand Emmanuel Kant (1724-1804) réfute l’idée selon laquelle les animaux pourraient posséder des droits propres : il limite ce privilège aux seuls êtres doués de raison. Toutefois, il affirme que les animaux peuvent être concernés par des devoirs indirects imposés aux hommes. En effet, au nom de la morale et de la vertu, l’Homme a des devoirs directs envers les autres êtres doués de raison, desquels sont exclus les animaux. Autrement dit, la protection des animaux contre les mauvais traitements « appartient indirectement aux devoirs de l’homme, à savoir au devoir conçu en considération de ces animaux, mais cette reconnaissance, envisagée directement, n’est jamais qu’un devoir de l’homme envers lui-même ». La pensée kantienne envisage ainsi la protection des animaux comme un devoir de l’Homme envers ses semblables.


			Uniquement centrée sur les intérêts des êtres humains, cette vision du lien entre l’homme et l’animal s’est concrètement traduite en France à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. Créée en 1845 et reconnue d’utilité publique en 1860, la Société protectrice des animaux (SPA) a par exemple défendu la protection animale comme un vecteur de pacification du peuple français. Son fondateur (docteur Étienne Pariset) souhaitait que la SPA participe à l’éducation morale d’un peuple qu’il jugeait encore trop brutal. Défendue par le député Victor Schœlcher, la loi Grammont du 2 juillet 1850 s’est elle aussi inscrite dans cette lignée. Elle est venue élargir la protection législative des animaux en punissant ceux qui auraient publiquement et abusivement maltraité des animaux domestiques. La condition de publicité de l’acte de mauvais traitement n’est pas anodine : elle témoigne à nouveau d’une volonté de préservation de la sensibilité humaine et de la moralité publique plutôt que d’une véritable exigence de protection animale.


			II.	La consécration d’une protection directe des animaux


			A.	La reconnaissance de la sensibilité animale


			Contrairement à Kant qui voyait la raison comme fondement moral des droits, d’autres penseurs ont affirmé que la sensibilité des êtres vivants constituait le véritable préalable à la reconnaissance de droits. Dans son Discours sur l’origine et les fondements des inégalités parmi les hommes (1754), le philosophe Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) affirmait que la capacité de souffrance des animaux leur donnait le droit de ne pas subir de mauvais traitements inutilement. Pour des philosophes tels que Peter Singer (1946) ou Gary Francione (1954), le critère de sensibilité est ainsi vu comme un préalable nécessaire et suffisant à l’octroi de droits moraux.


			Cette prise en compte croissante de la sensibilité animale s’est d’abord traduite en France par le décret du 7 septembre 1959. Modifiant le Code pénal, ce décret a supprimé la condition de publicité pour la répression des mauvais traitements sur les animaux domestiques. Il a aussi élargi cette protection aux animaux apprivoisés et tenus en captivité. Depuis la loi du 19 septembre 1963, les actes de cruauté envers les animaux sont dorénavant considérés comme des délits dans le Code pénal (article 521-1). Cet élargissement de la protection directe des animaux a été symboliquement consacré par la reconnaissance de leur sensibilité dans le Code rural en 1976 (article L. 214-1) puis dans le Code civil en 2015 (article L. 515-14). L’article 13 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) reconnaît lui aussi le caractère sensible des animaux et affirme l’exigence de la prise en compte du bien-être animal. En effet, le droit européen est extrêmement prolifique dans le domaine de la protection animale ; il encadre les législations des États-membres sur de nombreux sujets tels que l’élevage, le transport ou l’abattage des animaux, notamment sous l’égide de l’European food safety authority (EFSA).


			La reconnaissance du caractère sensible des animaux implique mécaniquement la recherche du bien-être animal, notamment dans les élevages. Défini comme « l’état mental et physique positif [de l’animal] lié à la satisfaction de ses besoins physiologiques et comportementaux, ainsi que ses attentes », le bien-être est généralement traduit par le concept des cinq libertés fondamentales de l’animal. Reconnues par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), ces cinq libertés sont : l’absence de faim et de soif, l’absence de peur, l’absence de stress physique, l’absence de douleurs et de maladies et la liberté d’expression d’un comportement normal. Bien qu’elle reste le plus souvent symbolique, cette affirmation de la prise en compte du bien-être animal s’est particulièrement épanouie au niveau international, comme ce fut par exemple le cas avec la Déclaration universelle des droits de l’animal (1978) proclamée devant l’UNESCO.


			B.	Une protection utilitariste


			La conception des rapports entre les animaux et les êtres humains est aujourd’hui largement influencée par l’utilitarisme. Développée par le philosophe anglais Jeremy Bentham (1748-1832), la vision utilitariste vise à rechercher un équilibre entre les différents intérêts en présence, afin de maximiser le bien-être de chacun. Dans La libération des animaux (1975), Peter Singer critique ainsi les souffrances infligées aux animaux quand elles sont inutiles ; elles peuvent toutefois être tolérées quand elles servent des intérêts jugés supérieurs (au nom de la liberté économique par exemple). Ceci explique pourquoi les animaux peuvent être élevés pour être ensuite utilisés dans l’alimentation, malgré l’essor de la protection animale. Cette vision utilitariste justifie aussi certaines exceptions à la législation française et européenne : au nom des traditions culturelles, les combats de coqs et les corridas sont autorisés ; au nom des traditions religieuses, les abattages rituels (casher et halal) sont conservés ; au nom de la recherche scientifique, les expérimentations sur les animaux sont encadrées et admises. De même, certaines espèces peuvent être abattues si elles sont « susceptibles d’occasionner des dégâts » sur l’environnement, la biodiversité, l’activité économique ou la santé publique (article L. 427-6 du Code de l’environnement).


			Toutefois, cette mise en balance utilitariste des intérêts ne se fait pas toujours au détriment des animaux : la protection des êtres vivants et la prise en compte de leur bien-être peuvent produire des effets positifs sur la santé publique. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 75 % des maladies émergentes sont des zoonoses, c’est-à-dire des maladies qui passent de l’animal à l’Homme. Ce constat s’explique principalement par les interactions entre l’être humain et son environnement. Par exemple, le développement de l’élevage intensif et des marchés d’animaux vivants a provoqué l’émergence de nouvelles maladies, tandis que la déforestation a rapproché l’Homme d’animaux potentiellement porteurs de virus. En favorisant le commerce international d’animaux, la mondialisation a contribué à la diffusion d’agents pathogènes. Dans une perspective utilitariste, on peut donc observer que l’amélioration des conditions de vie, de transports, d’abattage des animaux pourrait aussi servir les intérêts des êtres humains.


			Pour conclure, on peut dire que si l’essor de la protection animale s’est fait en deux temps (d’abord développée indirectement, en préservant le droit de propriété et la moralité publique, puis directement via la reconnaissance de leur sensibilité), il est probable que notre siècle verra un approfondissement de ce droit.
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			L’animal : objet ou sujet de droit ?


			
Amaya Castellani






I.	Soumis au régime juridique des biens, l’animal n’est pas un objet de droit comme un autre


			II.	La condition de l’animal pourrait évoluer sous l’influence des législations internationales





			Gandhi a dit « on reconnaît le degré de civilisation d’un peuple à la manière dont il traite ses animaux ». Sujets vivants et doués de sensibilité, la considération et le traitement des animaux par l’Homme ont considérablement varié au fil des siècles et des civilisations. Élevé au rang de divinité par certains, à l’image de la vache en Inde, l’animal fut longtemps assimilé dans l’imaginaire collectif à une simple bête de somme. En France, le droit distingue les animaux domestiques des animaux sauvages. Si les premiers, placés sous la main de l’Homme subsistent par ses soins, les seconds n’en sont pas sa propriété et constituent donc la faune sauvage. Ainsi, le Code civil qui, selon la Summa divisio traditionnelle, régit les relations entre les personnes et les biens, ne considère que les animaux domestiques, reléguant les autres au rang de res nullius, littéralement « choses sans maître ». La place réservée aux animaux domestiques nous renseigne quant à la perception des codificateurs de l’époque à leur égard. En effet, l’animal n’y est appréhendé qu’au regard de son utilité fonctionnelle dans une France qui, au début de XIXe siècle (1804), était essentiellement agricole. En ce sens, véritable outil agraire, il n’apparaît en rien se distinguer des autres instruments de culture de l’époque, ce qui lui vaut en partie d’être classé parmi les biens. Dès lors, selon le régime juridique applicable aux biens, l’animal domestique n’est autre qu’un élément du patrimoine humain répondant aux règles classiques de la propriété. Selon les termes de l’article 544 du Code civil, son propriétaire peut donc en jouir et en disposer de la manière la plus absolue, pourvu qu’il n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. Au contraire, les sujets de droits se voient quant à eux reconnaître le bénéfice de plusieurs droits et obligations qui leur permettent d’être libres.


			Toutefois, le regard porté par l’Homme sur l’animal a évolué au fil du temps et, dans son sillage, son traitement juridique également. Face au déclin progressif de l’activité agricole dans un monde post-révolution industrielle, la perception collective de l’animal domestique s’est progressivement déplacée de la bête agricole vers l’animal de compagnie. Et, preuve de cet engouement, la France comptait en 2012 pas moins de 63 millions d’animaux de compagnie pour une population de 65 millions de Français. Conscients de cette évolution et des attentes de la société en faveur d’une plus grande considération des animaux, le législateur a opéré des transformations significatives du droit depuis le siècle dernier. Dans cette optique, dès 1999, la loi (en l’occurrence celle relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux) a modifié les articles 524 et 528 du Code civil pour distinguer les animaux des choses inanimées. Et, après des années de lutte pour une meilleure reconnaissance des animaux, le législateur français a offert à l’animal un nouveau statut juridique par la loi du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. Pour autant, cette consécration sonne pour beaucoup comme une victoire à la Pyrrhus. Puisque, si l’article 2 de la loi les distingue désormais des choses juridiques et dispose qu’ils sont « des êtres vivants doués de sensibilité », les animaux restent, en réalité, « sous réserve des lois qui les protègent » soumis au régime juridique de ces « choses » (car soumis au régime des biens). Dès lors, se pose aujourd’hui avec une certaine acuité la question de savoir si l’animal est un sujet ou un objet de droit ? Soumis au régime juridique des biens, l’animal n’est pourtant pas un objet de droit comme un autre (I) et, si la réforme de 2015 ne contribue pas à faire de lui un sujet de droit à part entière, sa condition pourrait évoluer dans les prochaines décennies sous l’influence des législations internationales (II).


			I.	Soumis au régime juridique des biens, l’animal n’est pas un objet de droit comme un autre


			A.	La Summa divisio traditionnelle entre les personnes et les choses explique que l’animal ait été historiquement assimilé à un bien


			Il convient d’établir une distinction fondamentale entre les animaux domestiqués par l’Homme et intégrés à ce titre dans le Code civil au nombre de ses possessions et les animaux sauvages, considérés juridiquement comme res nullius, littéralement chose sans maître, qui ne sont juridiquement pas des biens. Dès lors, ce sont en réalité les animaux domestiques que le droit intègre à la catégorie des biens. Longtemps, le droit s’est d’ailleurs détourné des animaux sauvages, avant de ne s’en préoccuper qu’au titre de la préservation de la faune et de la flore. Le principe de Summa divisio, hérité du droit romain, veut que le droit établisse une distinction fondamentale entre les personnes et les biens. Les premières, en raison de leur qualité, disposent d’une personnalité juridique qui leur permet de jouir effectivement de droits et d’obligations. Les biens, au contraire, ne disposent par nature d’aucun droit et sont la propriété exclusive des personnes physiques ou morales qui les détiennent. Ils sont donc soumis entre autres aux règles de la propriété. L’article 516 du Code civil distingue dès lors deux types de biens : les biens meubles, mobiles, et les biens immeubles, immobiles. Ce principe de Summa divisio, obligeant donc les codificateurs à classer toute chose sensible à l’œil humain selon une logique bipartite, explique que l’animal, qui n’est pas une personne, ait été placé dans la catégorie des biens. Ainsi, à la création du Code civil en 1804, l’animal a été considéré comme une « chose » à la nature duale : meuble au titre de l’article 528 qui le concevait « comme un être qui se meut » et immeuble par destination en vertu de l’article 524 qui l’envisageait, au même titre qu’une série d’instruments agricoles, comme un « objet » de culture. En ce sens, le Code civil était totalement muet quant aux spécificités du monde animal, à ses relations particulières avec l’Homme qui le distingue d’un simple objet, et aux besoins dont celui-ci pourrait faire l’objet, notamment affectif et sanitaire, en tant qu’être vivant doué de sensibilité. La seule distinction opérée par le Code à l’époque était celle introduite à l’article 528 distinguant les animaux des autres biens du fait de leur « corps se mouvant par lui-même ». En termes de régime juridique, la qualification juridique des animaux implique donc qu’ils relèvent du régime des biens et que les dispositions du code civil relatives aux contrats et obligations, droit des biens, de la propriété et de la responsabilité leur soient applicables. Les animaux peuvent donc faire l’objet de contrats en tout genre et apparaissent juridiquement être totalement aliénés à leur maître. Cela a pu donner lieu à des jurisprudences parfois surprenantes qui permettent d’illustrer la condition animale. Ainsi, le Tribunal de Grande Instance de Lille a accueilli positivement, dans une décision du 23 mars 1999, l’indemnisation d’un aveugle du fait de la perte de son chien, ce dernier étant considéré comme « une prothèse vivante de son maître ». On retrouve dès lors dans cette construction juridique la théorie cartésienne de l’animal-machine, qui occulte totalement la nature sensible de l’animal et l’appréhende uniquement sous le prisme de sa valeur économique et patrimoniale. Néanmoins, le développement de la société française et l’investissement massif des foyers par les animaux a renforcé ses liens affectifs avec l’Homme et participé à l’évolution de la condition juridique de ces derniers. Ainsi, si leur statut n’a pas fondamentalement évolué ces deux derniers siècles, les droits progressivement reconnus aux animaux permettent d’affirmer qu’ils ne sont plus de simples « objets » de droit.


			B.	Les réformes successives en matière de droit animal permettent d’affirmer que l’animal n’est pas un objet de droit comme un autre


			Depuis la loi Grammont du 2 juillet 1850, (première en faveur de la protection animale), l’animal occupe une place particulière au sein de la Summa Divisio traditionnelle. Confirmée par une réforme du 16 février 2015 qui lui reconnaît un statut « d’être vivant doué de sensibilité », tout en l’assujettissant au régime des biens, il est intéressant de constater que dès la seconde moitié du XXe siècle, l’animal ne fait plus figure d’un simple « bien » parmi tant d’autres. En effet, dès 1850, la loi Grammont élève au rang d’infraction, punie par une amende, les mauvais traitements abusifs et publics commis à l’encontre d’un animal. S’il s’agit plutôt à l’époque de préserver la sensibilité des spectateurs plus que celle des animaux, on assiste tout de même aux prémices de la reconnaissance de droits animaliers. Un siècle plus tard, Edmond Michelet, alors ministre de la justice du Général de Gaulle, étend cette disposition au domaine privé par un décret en date du 7 septembre 1959. Les animaux sont dorénavant protégés en raison de leur propre sensibilité et ce, autant dans la sphère publique que privée. Il faudra attendre 1976 pour que soit adoptée la législation la plus symbolique en la matière au sein du Code rural. L’article L. 214-1 y dispose que tout animal est un être sensible, qui en raison de cette qualité doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. L’animal n’étant plus une simple chose, il ne peut donc plus être traité comme telle par son propriétaire. Dès lors, dans la continuité des dispositions du Code rural, la législation pénale réprime les mauvais traitements perpétrés à l’encontre des animaux (articles R 654-1), les sévices graves et autres actes de cruauté ou abandon. Preuve que le statut de l’animal évolue et se détache progressivement de celui des biens, les infractions en la matière ne sont plus uniquement punies par une simple amende mais par des peines d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à deux ans. L’appréhension juridique de l’animal se transforme et, si le Code civil continue de le considérer comme une « chose », le Code pénal opère dès 1994 une distinction significative en la matière. L’architecture du code distingue en effet les infractions commises à l’égard des biens de celles commises à l’encontre des animaux, qui trouvent dorénavant leur place dans un titre unique leur étant spécialement réservé. En la matière, le droit octroie également une protection aux animaux domestiqués ou tout du moins détenus par l’Homme et utilisés à des fins scientifiques ou expérimentales. À la suite de la Convention Européenne de Strasbourg du 18 mars 1986 relative à la protection des animaux vertébrés utilisés à des fins expérimentales ou à d’autres fins scientifiques, la législation française protège aujourd’hui ces derniers sur le fondement d’un cadre juridique composé d’un décret et de cinq règlements en vigueur depuis 2013. Par conséquent, le droit de propriété de l’Homme sur l’animal se trouve de facto limité. Si le propriétaire d’une quelconque chose peut en user et en disposer à son gré, l’usus à l’égard de l’animal n’est pas illimité. Le propriétaire d’une chaise et d’un animal pourra par exemple détruire la première sans qu’il ne lui soit pour autant possible d’attenter à la vie du second. Ainsi, ceci est le seul exemple en droit français où le droit de propriété d’une personne se trouve limité dans l’intérêt de la chose appropriée. Admettre des limitations aux prérogatives du propriétaire dans l’intérêt de la chose revient à remettre en cause le pouvoir absolu lui étant conféré et dresser entre la chose et lui un écran qui atténue le caractère direct et immédiat de ce droit. Unique chose protégée au nom de son propre intérêt, notamment contre les actes de barbarie et les mauvais traitements de son « propriétaire », il apparaît dès lors juridiquement difficile de le dire véritablement soumis au droit de propriété. Enfin, il n’existe par ailleurs aucun autre « bien » que l’animal dont les personnes détentrices ont l’obligation légale d’assurer le bien-être (au titre notamment de l’article L 214-1 du code rural). Enfin, il faudra attendre 1999 pour que ces avancées se traduisent concrètement dans le Code civil. En modifiant les articles 524 et 528 du Code pour distinguer les animaux des choses inanimées, le législateur traduit timidement les avancées réalisées depuis des décennies en termes de considération animale. Si l’entreprise apparaît essentiellement symbolique, elle amorce en réalité un véritable mouvement de revalorisation de la cause animale qui se traduira seize ans plus tard par la réforme du statut juridique de ce dernier. En conséquence, exclu dans les faits des règles classiques de la propriété, protégé juridiquement en raison de son essence, l’animal n’est pas un objet de droit comme les autres. Aujourd’hui, en vertu de la loi du 16 février 2015, il est reconnu comme un être vivant sans pour autant être élevé au rang de sujet de droit.


			II.	La condition de l’animal pourrait évoluer sous l’influence des législations internationales


			Statutairement reconnu comme un être vivant, l’animal reste pourtant juridiquement assujetti au régime des biens, ce qui contribue factuellement à faire de lui une sorte « d’objet juridique non identifié » (A). Pour autant, dans la continuité des avancées réalisées en la matière et sous l’influence des législations internationales, l’animal pourrait demain être reconnu comme un sujet de droit à part entière (B).


			A.	Bien que reconnu comme un être vivant, l’animal dépend toujours du régime des biens


			L’article L. 515-14 du Code civil issu de la loi du 16 février 2015, relative à la protection animale, consacre une nouvelle catégorie juridique en droit français. Ainsi, aux côtés des personnes et des biens, traditionnellement distingués par la Summa Divisio du Code civil, apparaissent désormais les « êtres vivants » dont relèvent par essence les animaux. Dès lors, aux yeux du droit, les animaux se distinguent dorénavant des « choses » sans pour autant être totalement reconnus comme véritables sujets de droit. En effet, de manière paradoxale, la nouvelle qualification juridique de l’animal n’a pas abouti à un nouveau régime juridique. Reconnu pour ce qu’il est, c’est-à-dire un être vivant doué de sensibilité, l’animal continu de relever du régime juridique des biens ce qui n’est pas sans incohérence. Dans les faits, la logique aurait voulu que le législateur façonne un nouveau régime juridique à l’animal qui intègre le caractère « sensible » qui lui est maintenant reconnu par la réforme. Juridiquement, l’animal est donc un objet qui n’en a pas le nom. En ce sens, l’avancée de la réforme de 2015 apparaît être essentiellement symbolique. En l’état, il s’agit plus d’une mise en cohérence avec le Code Rural et le Code Pénal, qui distinguait déjà l’animal comme ayant une place à part au sein des biens corporels, que d’une réelle avancée en matière de droit animal. Concrètement, la distinction entre les biens meubles et immeubles établie à l’article 516 du Code civil garde pour eux tout son sens. Les animaux se voient donc appliquer le régime des immeubles par destination lorsqu’ils sont affectés à l’usage des exploitations. Quant aux animaux soumis au régime des biens meubles, ils continuent de se voir appliquer la règle selon laquelle « en fait de meuble, la possession vaut titre », établie à l’article 2276 du Code civil. Par conséquent, il apparaît clairement que la loi conserve en réalité les animaux dans la sphère patrimoniale des personnes et ce malgré un nouveau statut juridique qui leur est propre. En outre, l’article L. 515-14 du Code civil dispose que ce n’est qu’en présence « d’une loi qui le protège » que l’animal n’est pas soumis au régime des biens. Dès lors, la considération de l’animal en tant que sujet de droit ne relève pas de la règle mais bien de l’exception. Exceptions qui, au regard des législations pénales et rurales en vigueur jusqu’alors, étaient déjà appréhendées par le droit français avant la réforme de 2015. De surcroît, une lecture négative de l’article L. 515-14 nous permet même d’affirmer qu’en l’absence de loi le protégeant, l’animal n’est pas protégé. Or, comme nous l’avons déjà mentionné, beaucoup d’animaux, essentiellement sauvages, ne disposent pas dans leur grande majorité de protection législative. Nous pouvons ainsi en déduire que l’animal n’est pas appréhendé par le droit comme un être vivant qui disposerait de droits naturels, imprescriptibles et inaliénables, en raison de sa seule dignité intrinsèque. A contrario, une lecture positive de cet article nous permet d’affirmer que la loi reconnaît des droits aux animaux. En ce sens, ils se rapprochent davantage des sujets de droit, seuls détenteurs de droits du fait de leur personnalité juridique.


			In fine, cette réforme n’apporte pas de changements concrets en ce qui concerne le traitement des animaux. Le débat qui entoure leur statut semble en fait être un faux débat dans la mesure où leur qualification juridique n’apparaît qu’être partiellement corrélée au droit qui leur est appliqué. En suivant la logique de l’article L. 515-14, ce sont les lois protégeant les animaux qui sont les plus à même de les sortir de leur condition de « chose » puisque c’est en leur présence que le droit des biens ne s’applique pas aux animaux. Ainsi, une meilleure protection des animaux passe aujourd’hui essentiellement par la loi dans la mesure où leur qualification juridique intervient finalement peu dans le sort que leur réserve le Code civil. Pour résumer, si les animaux sont dorénavant reconnus en tant qu’êtres vivants, le législateur n’a pas souhaité pour autant leur offrir un régime juridique spécifique. Cette incohérence laisse à penser que les animaux sont considérés à la fois comme des sujets et des objets de droit. Ainsi, perçu comme un hybride aux yeux du droit, la nécessaire protection des espèces animalières dans un contexte de bouleversement environnemental pourrait bientôt inciter le législateur à lui reconnaître un statut de sujet de droit propre à garantir son intégrité physique.


			B.	L’influence des législations internationales pourrait amener une reconnaissance juridique entière


			Aujourd’hui la vision portée par l’Homme sur l’animal a changé. Du point de vue de la métaphysique, l’animal a longtemps été considéré comme une machine faite de pièces et de rouages, dénuée d’âme, de conscience et de pensée. Dans sa lettre au Marquis de Newcastle (23 novembre 1646), René Descartes le compare même à une simple horloge. Pourtant, les avancés scientifiques en la matière attestent désormais que l’animal n’a rien d’une machine et, qu’au contraire, il apparaît être bien plus proche de l’Homme que ce que la philosophie moderne ne laisse à penser. En 2012, un collectif de scientifiques, parmi lesquels l’astrophysicien Stephen Hawking, est allé jusqu’à l’affirmer publiquement dans la Déclaration de Cambridge sur la conscience. Ils y relèvent que des « données convergentes indiquent que les animaux non-humains possèdent les substrats neuroanatomiques, neurochimiques et neurophysiologiques des états conscients, ainsi que la capacité de se livrer à des comportements intentionnels » et constatent dès lors que les humains ne sont pas les seuls à posséder les substrats neurologiques de la conscience. Il apparaît difficile que le droit français continue de traiter les animaux comme une chose. De surcroît, dans un mouvement d’ensemble, le rapport alimentaire de l’Homme à l’animal a également évolué. Ainsi, selon l’institut d’étude Xerfi, les végétariens et les véganes représentent aujourd’hui 1,5 million de Français, alors que les flexitariens (ceux ayant fortement réduit leur consommation de viande sans pour autant être devenu végétariens) représentent un tiers de la population, soit près de 22 millions de Français. Dans ce sens, les ventes de produits végétariens et véganes n’ont cessé d’augmenter ces dernières années, enregistrant une hausse significative de 24 % entre 2017 et 2018. En conséquence, que cela s’explique par des raisons sanitaires, environnementales ou idéologiques, que ce soit le fruit d’une réflexion, de scandales sanitaires ou de comportements, l’heure est au renforcement de la considération animale. Force est même de constater que les combats en matière de lutte contre les mauvais traitements infligés aux animaux occupent aujourd’hui une place importante dans l’environnement politico-médiatique. Des noms comme « 30 millions d’amis » ou « L 214 » sonnent dorénavant familiers dans l’esprit d’une grande partie des Français. Sous leur impulsion des avancées symboliques ont été réalisées, l’entrée en vigueur du Code de l’Animal en mars 2018 en est un parfait exemple. En définitive le combat contre la souffrance animale ne cesse de s’étendre à l’ensemble des domaines économiques, des abattoirs aux cirques ou aux zoos en passant par les animaleries. Ainsi André-Joseph Bouglione a décidé d’arrêter les spectacles d’animaux et un arrêté de 2017 interdit désormais la reproduction, les échanges et l’importation d’orques et de dauphins. En outre, cela semble également traduire une modification du rapport de l’Homme à la faune et à la flore dans un contexte d’extinction massive des espèces et de menace de l’équilibre biologique de notre écosystème. Dans un monde où l’action de l’Homme a causé la disparition de 476 espèces entre 2010 et 2019, – source : Plateforme intergouvernementale scientifique et politique – l’idée d’une reconnaissance de la personnalité juridique à destination des animaux n’apparaît plus seulement accessoire. D’un point de vue fonctionnel, la reconnaissance de la personnalité juridique des animaux permettrait à leurs défenseurs de lutter beaucoup plus efficacement en faveur de leur protection. Dotés de véritables droits, il deviendrait dès lors bien plus facile pour le juge et les pouvoirs publics de poursuivre leurs agresseurs. Un regard à l’international nous apprend qu’en Inde, le ministère de l’Environnement et des Forêts invite depuis 2013 à reconnaître la personnalité juridique des dauphins ; qu’en 2016, l’Argentine a retenu cette qualification à l’égard d’une femelle orang-outan, Cécilia, la déclarant comme « sujet de droit non humain ». Toutefois, c’est le droit européen qui semble le plus avancé dans le domaine de la protection animale. La notion de bien-être animal est inscrite à l’article 13 du TFUE, reconnaissant déjà les animaux comme des êtres sensibles. Aussi, il n’existe aucun principe en droit qui pourrait s’opposer à ce que l’animal dispose de la personnalité juridique. Bien au contraire, on peut même avancer qu’il existe des précédents dans l’histoire juridique française. Une forme de personnalité juridique a déjà pu être attribuée aux animaux, notamment sous l’Ancien Régime. Dans les procès ces derniers pouvaient dès lors être considérés comme une partie à part entière et disposaient en cette qualité des services d’un avocat. Le droit admettait par ailleurs qu’ils puissent, dans une certaine mesure, passer des contrats par l’intermédiaire de représentants humains et des testaments avaient pu les reconnaître ponctuellement comme héritiers. Surtout, des droits fondamentaux leur avaient été reconnus comme le droit à la vie. L’ordonnancement juridique actuel ne s’en trouverait pas bouleversé dans la mesure où la Summa divisio traditionnelle serait préservée, les animaux basculeraient simplement du côté des personnes. Tout comme les personnes morales qui ne sont pas « humaines », et se distinguent en ce sens des personnes physiques, l’animal serait reconnu comme une personne animale. On pourrait alors imaginer qu’à chaque catégorie correspondrait un régime spécifique.


			Pour conclure, si le législateur n’a pas tranché en faveur de la reconnaissance de la personnalité juridique aux animaux, des questions émergent sur les impacts socio-économiques que pourrait emporter une telle décision. Le fonctionnement des institutions, l’avenir de la production et des territoires français, le mode d’alimentation humaine, sont autant de paramètres que le législateur devra prendre en compte.
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			L’homme et la nature
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I.	La transformation de la nature apparaît comme une nécessité pour l’homme qui la contraint et l’éduque à la fois


			II.	Les risques de la technique moderne obligent à repenser les finalités de la transformation de la nature





			Pour Karl Marx, « le travail est d’abord un phénomène qui unit l’homme et la nature ». En effet, il apparaît à la fois que l’homme impose sa rationalité face à la nature en la transformant, mais que la nature accompagne dès lors inévitablement la culture dans la manifestation de la raison.


			La nature, en tant que donnée première et ensemble des choses existant indépendamment de l’action humaine, renvoie à tout ce qui est inné, tandis que la culture renvoie aux acquis. La culture peut se définir comme étant à la fois une action de transformation de la nature extérieure ou intérieure de l’homme, et le résultat de cette transformation, à travers l’ensemble des productions de l’esprit humain.


			Toutefois, par cette démarche, il apparaît que l’homme exerce une force qui contraint inévitablement la nature. Cette contrainte de plus en plus intense du fait du progrès technique conduit même le philosophe Martin Heidegger à affirmer que l’homme agit en véritable provocateur de la nature, dans la mesure où il lui impose sa propre loi. De plus, en modifiant son rapport à la nature, l’homme peut également modifier son rapport à lui-même et à la technique qui l’entoure, dans une forme pathologique pouvant être vecteur d’asservissement. Dès lors, il est nécessaire de se demander si l’homme peut réellement transformer la nature sans limite ?


			Ainsi, s’il apparaît que la transformation de la nature est une nécessité pour l’homme renvoyant à la fois à une idée de contrainte et d’éducation, les risques de la technique moderne obligent à repenser les finalités de la transformation de la nature.


			I.	La transformation de la nature apparaît comme une nécessité pour l’Homme qui la contraint et l’éduque à la fois


			De par sa fragilité biologique, l’Homme est obligé de fournir un effort d’adaptation par le travail pour faire face à la nature. Ce processus de transformation aboutit à auto-éduquer l’homme.


			A.	La fragilité biologique de l’homme l’oblige à fournir un effort d’adaptation par le travail pour faire face à la nature


			Pour Platon, l’homme est l’être le plus fragile et le plus nu de tous les êtres naturels sur le plan physique et va devoir compenser cela par le pouvoir de son intelligence. Il explique cela dans Protagoras, à travers le mythe de Prométhée et Epiméthée, chargés par les Dieux de distribuer les qualités parmi les différentes espèces vivantes, mais une erreur fait que les humains se retrouvent sans protection naturelle. C’est donc par son travail que l’homme invente et produit ce dont il a besoin et ce qu’il désire pour améliorer son existence. Il invente alors ses propres conditions d’existence, un monde humain, une culture.


			Ce processus confère alors un rôle incontournable à la technique que l’homme développe. Dans Parties des animaux, Aristote considère que la main est l’outil de l’homme et qu’elle en fait l’être le plus intelligent de la nature. En effet, la main semble être plusieurs outils à la fois et lui permet d’être l’être qui est capable d’acquérir le plus grand nombre de techniques. Grâce à la main, les outils apparaissent comme un véritable prolongement du corps humain. Paul Valéry dira même que « c’est dans la main que réside presque toute la puissance de l’humanité ».


			Cette adaptation par le travail conduit alors à ce que toute société s’organise à partir d’une répartition de tâches pour permettre à chacun de bénéficier du travail de tous les autres en contrepartie de sa propre activité. En effet, la société est idéalement une association dans laquelle tous sont interdépendants et échangent services et biens en vue d’un bénéfice collectif et d’une meilleure façon de vivre ensemble.


			Pour Aristote, l’homme est un animal politique, c’est-à-dire un être vivant en société de par sa nature profonde. La culture qui en résulte est donc en quelque sorte ce qui va aider chacun à se construire et à répondre aux questions qu’on se pose sur son existence. Elle apparaît donc comme un processus de transformation de la nature mais en même temps un processus d’humanisation. Ainsi, plus qu’une confrontation entre l’Homme et la nature, le processus de transformation de la nature apparaît comme une activité avec une valeur d’auto-éducation, permettant à l’Homme de se façonner en tant qu’Homme.


			B.	Le processus de transformation de la nature est une activité présentant une valeur d’auto-éducation pour l’Homme


			Cette valeur auto-éducative du travail de l’homme sur la nature se retrouve dans des théories métaphysiques, notamment chez Emmanuel Kant. Dans son Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolite, il dépeint une nature rusée, qui présente aux hommes des obstacles qui vont l’obliger à développer sa raison et son intelligence, qu’il ne développerait pas sans elle. Ainsi, la nature constitue moins une limite absolue pour l’homme qu’une limite du moment présent, puisque l’homme se façonne au contact de celle-ci dans un progrès humain constant. Dans la mesure où l’homme ne bénéficie pas d’une vie démesurément longue, il a besoin par essence d’une succession indéfinie de générations, dont chacune lègue aux autres ses lumières.


			Dans ce processus, l’homme se caractérise donc par son inventivité, contrairement aux animaux qui se caractérisent par la répétition. Dans le Traité du vide, Pascal affirme que depuis mille ans, les abeilles produisent leurs ruches de la même façon car elles suivent un ensemble de règles héréditaires et biologiques qui les dirigent dans leur conduite de façon relativement invariable.


			On ne peut donc penser ce processus d’émancipation de la nature sans la technique, d’autant que l’évolution des techniques au fil des siècles a pu modifier considérablement notre relation au monde. Toutefois, comme le montre notamment Heidegger, cette relation au monde qui a évolué modifie également notre relation à nous-mêmes, ce qui n’est pas sans risque.


			II.	Les risques de la technique moderne obligent à repenser les finalités de la transformation de la nature


			La maîtrise de la nature modifie considérablement la relation de l’homme vis-à-vis de cette dernière et vis-à-vis de lui-même (A), ce qui rend nécessaire de repenser son rapport à la technique et à la nature dans une conscience éthique (B)


			A.	La maîtrise de la nature modifie considérablement notre relation 
vis-à-vis d’elle et vis-à-vis de soi-même


			Il est évident que l’homme transforme avant tout la nature dans une logique d’adaptation visant à améliorer ses conditions de vie. Descartes considère par exemple que la vocation de l’homme est de devenir « maître et possesseur de la nature ».


			Mais il apparaît aussi que l’homme éprouve un besoin de transformer la nature car il est un être animé par le désir et pouvant demeurer un éternel insatisfait. Comme Calliclès, l’homme peut même être tenté de concevoir son bonheur par la possibilité d’assouvir tous ses besoins et désirs au fur et à mesure qu’ils apparaissent. A cela, Socrate répond qu’un tel homme ne peut que perdre la raison et s’abandonner dans l’excès car il perd le sens de la mesure. Néanmoins, force est de constater que la plupart de nos désirs sont mimétiques et que ce phénomène est fortement accentué par le contexte de la modernité.


			Comme le montre Alexandre Kojève dans son analyse de la dialectique hegelienne du maître et de l’esclave, le désir est avant tout un désir anthropogène. Il est bien souvent désir du désir de l’autre, ce qui explique parfois que nous désirons des objets non pas pour eux-mêmes mais pour la valeur sociale ou humaine qu’ils vont nous attribuer. L’objet apparent du désir n’est alors pas l’objet véritable du désir dans ce cas. Ce phénomène conduit alors l’homme à vouloir posséder des objets qui lui procurent un sentiment toujours plus accru de maîtrise de la nature, sans qu’il ait conscience de la réelle implication de ces objets sur son bonheur, ni du risque que cela induit sur son rapport à la nature et à lui-même. Or, comme l’affirme Paul Ricoeur, « le bonheur est en quelque sorte ce qui met un point d’arrêt à la fuite en avant du désir ».


			Dans La question de la technique, Martin Heidegger remarque que la technique moderne conduit l’homme à n’attendre de la nature que le dévoilement de quelque chose d’immédiat. Ainsi, il ne l’envisage plus que sous la forme d’une source d’énergie ou de matériaux sur laquelle il exerce une emprise. Mais le risque le plus grave est que l’homme subisse le même sort que la nature, en étant considéré comme un fonds disponible dans une logique de consommation et d’usure. Pour Jacques Ellul, la technique moderne génère d’ailleurs une standardisation des manières de faire, guidée par un monopole donné à l’efficacité. Or, cette règle absolue présente des risques de dérives, comme le montrent par exemple les dégradations des conditions de travail provoquées par le machinisme poussé à outrance. Enfin, l’homme peut entretenir une relation de dépendance vis-à-vis du progrès technique, si bien qu’il lui serait impossible de revenir dans un mode de vie où les produits électroniques ne soient pas omniprésents. Comme le souligne Paul Valéry, « l’homme moderne est l’esclave de la modernité, il n’est point de progrès qui ne tourne pas à sa plus complète servitude ».


			B.	Devant ces risques, il est nécessaire de repenser notre rapport à la technique et à la nature dans une conscience éthique


			Tout d’abord, Heidegger remarque qu’il existe d’autres modes de dévoilement de la nature par la technique, qui permettent de compenser cette perception devenue pathologique ou consumériste de la nature. L’art permet ainsi de laisser s’épanouir la beauté ou l’harmonie sans les commander dans leur interaction avec la nature. De même, dans un rapport religieux ou sacré, la transformation de la nature consécutive à la construction d’un édifice religieux par exemple, permet de dévoiler et de célébrer la nature comme une création divine.


			Rabelais affirmait déjà à la Renaissance que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ». Cette pensée peut être considérée comme l’amorce de la bioéthique, qui vise à concilier la science avec le respect de la nature. Toutefois, devant le constat d’une autonomisation complète de la technique moderne, il convient d’adopter une approche plus large que celle de l’éthique traditionnelle. Dans Le principe responsabilité, Hans Jonas considère qu’il faut dépasser l’éthique ancestrale, qui est fondée sur une morale du présent et des rapports interpersonnels, afin d’aller vers une éthique permettant d’assurer la permanence d’une vie humaine sur terre en incluant la nature et les générations futures. Jean Baudrillard considère qu’une des caractéristiques de la société de consommation est son statut miraculeux dû au fait que les consommateurs perdent de vue le lien entre la production et la consommation. A une échelle humaine, le principe de responsabilisation conduit par exemple à introduire de la transparence dans ce processus et à faire du caractère éthique d’un produit un attrait de plus en plus important pour le consommateur. De plus, dans Le mode d’existence des objets techniques, Gilbert Simondon propose une pédagogie technique et une démocratisation du savoir technique, pour faire face au risque d’aliénation de l’homme par les objets, risque lié à la dissimulation pour des fins économiques de leur mode de fonctionnement technique.


			Enfin, certains prônent même une sorte de retour à la nature pour l’apprécier en tant que donnée brute. En effet, il est possible de considérer qu’une limitation du recours à la technique ne se fait pas forcément au détriment de la culture. En tant que précurseur de l’écologie, dans Walden, Henri David Thoreau démontre qu’il trouve un grand bénéfice à se réfugier dans la nature, afin de prendre du temps pour la culture de soi et pour rompre avec les illusions de la société marchande.
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			La culture protège-t-elle 
de la barbarie ?


			
Gabriel Michau






I.	L’histoire met en évidence l’échec patent de la culture comme protection face à la barbarie


			II.	Culture et barbarie : deux notions inhérentes ?





			« Là où on brûle des livres, on finit par brûler des hommes » disait Heinrich Heine. Cette phrase est pleinement révélatrice de la complexité de la relation existant entre culture et barbarie puisqu’elle peut être interprétée soit dans un sens où les deux termes s’excluent, soit dans un autre où ils semblent interdépendants.


			La culture est, selon l’Unesco, « l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances » (Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, 1982). Si la culture peut être personnelle comme spécifique à un peuple, certains de ses éléments peuvent être universels ou au moins à visée universelle. C’est sous l’angle des savoirs, des arts et des capacités que la culture sera abordée, puisqu’il s’agit du sens le plus en lien avec le sujet.


			La barbarie quant à elle, a de multiples sens. Le mot barbare, pour les Grecs, était le terme usité pour définir tout ce qui était étranger à leur culture. L’individu barbare est vu comme extérieur quand le sauvage est considéré comme celui qui n’est pas encore entré dans la culture. Dans un sens commun, la barbarie désigne un comportement, des actes, inhumains, particulièrement cruels, contraires à la dignité de l’Homme, ou encore, représentant un mal absolu. C’est sous cette acception qu’elle sera entendue.


			Se pose alors l’hypothèse selon laquelle il y aurait un lien d’exclusion entre culture et barbarie. La culture serait une protection contre la barbarie en ce qu’elle l’empêcherait d’exister, soit à titre collectif (peuples, humanité), soit à titre individuel (elle empêcherait les actes barbares). En effet, tout semble opposer ces deux notions qui apparaissent comme antinomiques. Cependant, les leçons de l’Histoire, en particulier celles du XXe siècle, semblent remettre en cause ce préjugé favorable à la culture. Ce siècle, extrêmement prolifique dans l’acquisition de savoirs techniques, mais aussi dans d’autres domaines, fut aussi l’un de ceux qui a vu les actes les plus barbares se produire à grande échelle. Il se pourrait aussi que la culture ne soit atteinte en son essence par la barbarie. En effet, il est communément fait mention à l’époque actuelle de « culture de la violence » voire « culture de la barbarie ». Dès lors, il convient de s’interroger sur les interactions existant entre culture et barbarie afin de savoir si la première protège de la seconde ?


			L’hypothèse voyant la culture comme excluant la barbarie apparaît comme une conception mise à l’épreuve par l’Histoire et il semble que culture et barbarie soient deux notions plus inhérentes qu’exclusives.


			I.	L’Histoire met en évidence l’échec patent de la culture comme protection face à la barbarie


			Si les fondements de l’hypothèse selon laquelle la culture protégerait de la barbarie sont anciens, l’Histoire moderne apporte un démenti assez fort.


			A.	Les fondements du présupposé de la culture vue comme protégeant de la barbarie


			1.	Une protection supposée, ancrée profondément dans notre conscience collective


			Tout, dans l’acception commune, semble distinguer la culture de la barbarie. A la finesse de l’esprit, à l’humanité et sa maîtrise des accès impulsifs que caractérise la culture, s’oppose la barbarie qui inspire le chaos, l’horreur et les plus bas instincts de l’Homme. La culture apparaît comme caractérisant l’élévation, l’humanité, mais aussi la norme, par opposition aux accès impulsifs de l’Homme. C’est donc, à première vue, une exclusion mutuelle qui semble régir ces deux notions. Cette exclusion est encore largement admise aujourd’hui, par exemple dans la réaction aux attentats du Bataclan où la ministre Fleur Pellerin avait mis en avant la culture face à la barbarie. Les fondements peuvent se trouver dans l’idée que la culture parfait la nature. L’Homme à l’état naturel serait une sorte de barbare que la culture serait venue pacifier.


			2.	Les fondements théoriques de cette exclusion réciproque


			Ils émergent dès le XVIe siècle et s’affirment par la suite. Pour Thomas Hobbes, l’Homme réduit à l’état de nature, est un être soumis au chaos, à l’état de « la guerre de tous contre tous ». Au contraire, l’état social s’y oppose en ce qu’il nous protège. Néanmoins, il relève une ambivalence intéressante, puisqu’il estime que l’homme peut être à la fois un dieu pour un homme, mais aussi un loup envers un autre homme.


			Par la suite, l’époque des Lumières va inspirer l’idée voisine selon laquelle la culture protégerait du fanatisme par le triomphe de la raison. Cette idée va se prolonger avec la colonisation, phénomène dans lequel les nations européennes se voient comme porteuses de culture, et plus largement de civilisation envers les peuples colonisés jugés barbares. Ainsi, Victor Hugo dira au général Bugeaud à propos de la conquête de l’Algérie : « C’est la civilisation qui marche sur la barbarie. C’est un peuple éclairé qui va trouver un peuple dans la nuit. Nous sommes les Grecs du monde, c’est à nous d’illuminer le monde ».


			Si dès le XVIe siècle, des penseurs comme Montaigne avaient remis en cause ce postulat, c’est l’époque contemporaine qui semble le plus y apporter la contradiction.


			B.	Le démenti de l’époque contemporaine


			1.	La Révolution française


			La Révolution française est un exemple édifiant des relations entre culture et barbarie, car elle a été initiée, soutenue et dirigée, pour partie, par des personnages fortement cultivés, issus de la bourgeoisie éclairée et adhérant aux idées des Lumières : Danton, Marat, Desmoulins, Carrier et surtout Robespierre. Malgré cela, la Révolution a engendré la Terreur qui fera plusieurs dizaines de milliers de morts dont 17 000 environ par la guillotine (pour majorité des paysans et ouvriers).


			Les révolutionnaires ont l’idée de recréer un homme nouveau, « en dégageant d’abord l’homme naturel pour édifier ensuite l’homme social » (Hippolyte Taine). A ce sujet, le révolutionnaire Jean-Baptiste Carrier déclarait : « Nous ferons un cimetière de la France plutôt que de ne pas la régénérer à notre manière et de manquer le but que nous nous sommes proposé ».


			Un événement significatif de ces rapports entre culture et barbarie durant la Révolution fut celui des guerres de Vendée. Barère, rapporteur de la Convention, proposait ainsi « d’exterminer la race rebelle » des « brigands » de Vendée – nom donné aux Vendéens. Ce qui sera en partie repris dans une loi du 1er octobre 1793. De nombreux massacres s’ensuivront tels que des populations brûlées vives, ou noyades généralisées (les « noyades de Nantes ») par exemple. Cet épisode de la Révolution aurait causé la mort d’environ 120 000 vendéens (estimation basse). Il semble contester ainsi l’exclusion mutuelle qu’il y aurait entre culture et barbarie. Au surplus, des exemples plus récents existent.


			2.	La barbarie moderne


			Après le génocide arménien de 1915, les massacres organisés commis par le régime nazi sont un autre exemple de l’impossibilité à affirmer que la culture protège de la barbarie. En témoigne le parcours brillant de certains cadres dirigeants du régime nazi affectés à la répression. Christian Ingrao s’est intéressé à 80 de ces cadres : 60 % d’entre eux ont étudié à l’université, et 30 % étaient titulaires d’un doctorat.


			De plus, le régime nazi a mis une politique culturelle en place notamment via Joseph Goebbels. Certaines œuvres furent promues telles celles des compositeurs allemands : Bach, Beethoven, ou encore Wagner. Enfin, le IIIe Reich engagea une politique de spoliation d’œuvres d’art publiques ou privées. Entre 100 000 et 400 000 œuvres furent dérobées entre 1933 et 1945.


			De nombreux intellectuels ayant un goût affirmé pour l’art, ou tout au moins un intérêt pour celui-ci, étaient liés au régime nazi. Cela n’empêcha nullement la barbarie nazie de frapper massivement différentes communautés (malades mentaux, tziganes, juifs…), exterminées selon une organisation planifiée, rigoureuse à l’extrême, avec son bilan tristement célèbre dont celui de la Shoah qui fit entre 5 et 6 millions de morts.


			Et c’est justement là que se situe un paradoxe. Ces exterminations méthodiques auraient été difficilement possibles sans les procédés techniques et industriels acquis par la science. Or, ceux-ci constituent une part de la culture. Ainsi, il semblerait que, loin de protéger de la barbarie, la culture puisse en être le soubassement. Dès lors, il convient de s’intéresser aux liens entretenus entre ces deux notions.


			II.	Culture et barbarie : deux notions inhérentes ?


			Les liens complexes entre culture et barbarie semblent en réalité caractérisés par des rapports d’interactions. Néanmoins, il semble que ces liens soient plus profonds puisque d’aucuns jugent qu’il y aurait immixtion entre ces deux notions aboutissant ainsi à une « culture barbarisée ».


			A.	L’interaction avérée entre culture et barbarie


			1.	Le relativisme culturel


			Aux XVI‡e puis XVIIIe siècles, plusieurs auteurs s’élevèrent pour dénoncer l’idée de barbarie. Ainsi, Montaigne dans ses Essais estime que « chacun appelle barbarie ce qui n’est pas de son usage ». Il souligne que le fait de considérer que telle personne est un « sauvage », c’est-à-dire pour l’époque, un homme à l’état de nature, est une sorte d’absurdité puisque cela reviendrait à dire qu’il n’est alors pas un homme de culture et donc à supposer le caractère positif de la culture. Au contraire, selon lui, la culture enlève à l’homme sa pureté et sa simplicité naturelles. Dès lors, il considère que c’est l’homme de culture qui doit être qualifié de barbare avec ses nombreux vices.


			Au XXe siècle, Claude Lévi-Strauss récusera le jugement et la hiérarchisation des cultures qui pourrait aboutir, poussés à l’extrême, à des conséquences barbares.


			Ainsi, les deux auteurs montrent l’ambivalence des relations entre culture et barbarie. Le barbare peut agir en tant que tel au nom de sa culture ou d’une civilisation, et prétendre ainsi exclure de la communauté humaine un autre individu jugé comme barbare ou inférieur. Cependant, ce relativisme aboutit paradoxalement à l’impossibilité de juger toute pratique culturelle, y compris la sienne puisque tous les critères de jugement seraient relatifs à la culture qui les formulerait. Ces auteurs montrent aussi que les liens entre culture et barbarie semblent même aller jusqu’à une certaine interdépendance.


			2.	L’interdépendance entre culture et barbarie


			Walter Benjamin disait qu’« il n’est pas de témoignage de culture qui ne soit en même temps témoignage de barbarie ». Ce faisant, il montrait le lien complexe entre culture et barbarie. En effet, c’est parfois au nom d’une culture, d’une civilisation, d’idées ou d’idéologies, souvent issues de personnes cultivées, que furent perpétrés des actes barbares. Le génocide cambodgien a été mené par Pol Pot, dûment diplômé de l’université de Paris.


			Analysant ces phénomènes, l’école de Francfort a considéré l’esprit des Lumières comme étant aux fondements de la barbarie du XXe siècle.


			Il y a ainsi un réel paradoxe, puisque ce sont parfois les cultures ou les esprits les plus raffinés ou les plus avancés, en matière de savoirs par exemple, qui s’avèrent capables des actes les plus barbares. Ce paradoxe est bien résumé par l’écrivain George Steiner qui remarque la proximité qu’il existe entre la haute culture et l’horreur. A titre d’exemple, il cite Heidegger ou Sartre, chez qui se conjuguent la puissance intellectuelle et la cruauté idéologique.


			Par ailleurs, le relativisme culturel envisagé par Montaigne ou Lévi-Strauss peut aboutir à la violence. En effet, il empêche tout jugement car n’importe quel jugement est alors fondé sur des critères relatifs, empêchant toute objectivité. Dès lors, aucune culture ne peut en juger une autre et toutes doivent s’accepter telles qu’elles sont, sans départage possible. Néanmoins, sans jugement possible et en cas de désaccord, cela peut créer des conflits qui, faute de juge, peuvent dégénérer en violences barbares. C’est un risque envisageable et qui aboutit au résultat contraire à la tolérance prônée par le relativisme culturel. Si ce relativisme était total, alors, certaines pratiques jugées coutumières dans d’autres cultures ne seraient pas interdites en France.


			On voit dès lors que culture et barbarie sont entremêlées. Mais au-delà d’une culture qui entraînerait la barbarie, et d’une barbarie qui ferait réagir la culture, il semble que la relation entre ces deux notions soit même celle d’une immixtion. Particulièrement celle de la culture dans la barbarie, aboutissant ainsi à une « culture barbarisée ».


			B.	La culture barbarisée ?


			1.	L’ère contemporaine : vers une barbarisation de la culture ?


			Plusieurs auteurs se sont interrogés au fil du temps sur la progression de la barbarie au sein même de la culture.


			Ainsi, le philosophe Michel Henry considère que la civilisation moderne brise l’harmonie sur laquelle était fondée la culture civilisée – entre connaissance et sensibilité, raison et émotion, action et contemplation – en se fondant essentiellement sur le savoir objectif. Elle se détache ainsi de la subjectivité attachée au rapport avec la vie. Or pour lui, le savoir fondamental qui permet l’accès à tous les autres n’est pas le savoir scientifique, mais le savoir de la vie. Dès lors que le savoir scientifique nie la subjectivité, c’est-à-dire l’expérience vécue, au profit de l’objectivité, il écarte la vie qui permet la culture. Ce savoir scientifique est alors « barbare » pour Michel Henry et nie totalement la culture. Ce qui en découle aboutit à la barbarie.


			Ainsi, le triomphe du savoir objectif semble évincer la pensée et le jugement dans notre époque. La progression de la civilisation des machines, froide et désincarnée favorise le progrès de la barbarie en même temps qu’elle l’aseptise. La barbarie moderne, c’est celle du fonctionnaire nazi qui accomplit scrupuleusement sa tâche dans le maillon d’une chaîne d’exécutants tout en rentrant tranquillement chez lui le soir sans se poser de questions.


			La barbarie moderne est produite par une société cultivée, riche de savoirs, mais pauvre de pensée, d’esprit. Une société qui a privilégié une partie de la culture au détriment des autres comme le souligne Michel Henry. Les débats actuels sur l’euthanasie ou l’interruption médicalisée de grossesse sont aussi la marque de cette réflexion quant aux enjeux de la bioéthique.


			Bernanos s’est aussi intéressé à ce phénomène. Dans La France contre les robots, il dénonce déjà la civilisation moderne, cette civilisation des machines, dans laquelle l’homme devient un simple exécutant, insensible et irresponsable, n’exerçant plus son jugement. C’est par exemple le soldat américain larguant une bombe atomique.


			L’école de Francfort s’est elle aussi inquiétée de ce mouvement. La Shoah ou Hiroshima sont les aboutissements d’une civilisation fondée sur la raison pour Theodor Adorno. Auschwitz en est l’exemple type. La raison a basculé en instrument de maîtrise de l’homme par la bureaucratie, la technocratie et a conduit au totalitarisme. Cette domination de la raison, de l’intérêt, prise en dehors de toutes les autres composantes de la culture, et exaltée par la Révolution, aboutit à l’industrialisation de la barbarie.


			Enfin, la pénétration de la culture par la barbarie est soulignée par Alain Finkielkraut dans La défaite de la pensée. Selon lui, l’assimilation de la culture au loisir amène à considérer comme « culturelles » des activités où la pensée est marginalisée, brisant le lien entre culture et pensée.


			Disparition de la pensée, disparition de la vie, quelles perspectives d’évolution envisager ?


			2.	Des pistes d’évolution


			Que faire pour enrayer cette « barbarisation » ? En réponse à Michel Henry, d’abord remettre la vie au centre. Ce dernier compare dans son livre, le travail de l’artisan qui utilise sa sensibilité et sa subjectivité dans son travail ou son œuvre, et l’ouvrier qui subit une relation désincarnée dans laquelle la machine annihile toute subjectivité (cf. Les temps modernes avec Charlie Chaplin). Cela passerait donc par une revalorisation au sein de nos sociétés du travail artisanal et manuel. Cette analyse était partagée par la philosophe Simone Weil pour qui « la civilisation la plus pleinement humaine serait celle qui aurait le travail manuel pour centre (…) ». Car, « ce n’est pas par son rapport avec ce qu’il produit que le travail manuel doit devenir la valeur la plus haute, mais par son rapport avec l’homme qui l’exécute ». En effet, ce travail permet à l’homme d’exercer la plénitude de ses facultés et le transforme peut-être même plus que celui-ci ne transforme la matière. Ainsi, un rééquilibrage s’effectuerait au sein des différentes dimensions de la culture.


			La promotion d’une « culture de la vie » serait une autre piste pour « réhumaniser » la culture. Elle pourrait passer par une incitation faite aux jeunes à contempler et protéger la vie et sa fragilité, avec et auprès des plus faibles : enfants, personnes handicapées, malades, personnes âgées…


			Enfin, la promotion de valeurs universelles quant au respect de l’Homme semble importante puisqu’elle trace une ligne de crête entre relativisme culturel total et ethnocentrisme. Bien qu’un consensus soit parfois difficile à dégager autour de leurs significations exactes, certaines valeurs, comme le respect de la dignité inhérente à tout Homme, sont fondamentales. C’est une des raisons de la création du crime contre l’humanité.


			À l’encontre du préjugé largement répandu selon lequel la culture telle qu’entendue dans notre époque actuelle, protégerait de la barbarie il semble qu’il n’en est pas ainsi. Il apparaît même que la concentration sur un seul des aspects de la culture que sont la raison et le savoir objectif, n’en vienne à favoriser la barbarie de par la puissance de mort qui en est dégagée, et l’aspect froid et désincarné qui ampute pour partie l’Homme de sa faculté de penser et de son jugement moral, le conduisant dès lors à commettre les actes les plus barbares de la manière la plus évidente. Une culture qui n’est pas prise dans son intégralité pourrait donc se lier à la barbarie. Rééquilibrer les différentes composantes de la culture entre elles, semblerait être une première esquisse de solution afin de tracer un frêle chemin qui ouvre l’horizon d’une culture au sens plein du terme, et donc d’une pensée. D’une pensée plus humaine, pétrie de valeurs morales, pour s’éloigner de la barbarie.


			Pour en savoir plus


			–	Michel Henry, La barbarie, PUF, 2014


			–	G. Bernanos, La France contre les robots. Suivi de textes inédits. Plon, 1970


			–	S. Weil, Réflexions sur les causes de la liberté et de l’oppression sociale, Gallimard, 1955
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			Eros et civilisation, selon Herbert Marcuse


			Eros et civilisation, au croisement du marxisme 
et de la théorie psychanalytique


			
Jonas Costagliola






I.	Principe de réalité, principe de rendement


			II.	La transformation de la sexualité en Eros





			Comment concilier une théorie, une discipline, dont les objets sont les idées et le fonctionnement de la psyché, la psychanalyse, avec une idéologie se revendiquant du matérialisme, le marxisme ? Dans son ouvrage Eros et Civilisation, Contribution à Freud, paru en 1955, le philosophe allemand Herbert Marcuse tente une lecture de Freud et de son œuvre Malaise dans la culture (ou Malaise dans la civilisation) qui soit une synthèse avec les théories de Karl Marx.


			Dans Malaise dans la culture, Freud transpose sa théorie psychanalytique au développement des civilisations. Culture et Civilisation sont définies indistinctement comme « la somme totale des réalisations et dispositifs par lesquels notre vie s’éloigne de celle de nos ancêtres animaux et qui servent à deux fins : la protection de l’Homme contre la nature et la réglementation des hommes entre eux ». Il en déduit que la civilisation nécessite un renoncement des pulsions, une restriction des libertés pour pouvoir s’ériger. Il dresse une analogie entre le « surmoi », instance psychique chargée d’intérioriser les exigences sociales à l’échelle de l’individu, et la « Culture », qui légitime ces exigences sociales à l’échelle de la collectivité.


			Dans Eros et Civilisation, Marcuse va s’appuyer sur cette théorie de Freud qu’il considère comme « communément admise », pour revenir sur la conclusion selon laquelle l’accroissement de la répression est consubstantiel au développement de la civilisation. En effet, Marcuse croit discerner une contradiction entre la valeur critique de l’œuvre de Freud et sa « légitimation » de la répression. Selon lui, la théorie Freudienne contient en elle-même les germes de sa propre réfutation.


			Freud écrivait que toute psychologie est d’emblée et simultanément une psychologie sociale. Marcuse reprend cette intuition en déclarant que « cet essai utilise des catégories psychologiques parce qu’elles sont devenues des catégories politiques ». La reprise par l’État de processus psychiques appartenant auparavant à la sphère intime brouille selon lui les catégories « publique » et « privée » ; il devient impossible de maintenir une frontière entre psychologie, philosophie sociale et philosophie politique.


			Selon Freud, la civilisation s’accompagne nécessairement de répression : « La civilisation commence quand l’objectif primaire (la satisfaction intégrale des besoins) est effectivement abandonné ».


			Dans quelle mesure peut-on surmonter la nécessité de répression inhérente au progrès ? C’est l’objet de la recherche de Marcuse qui va, après avoir travaillé sur les principaux concepts freudiens adaptés à la société, chercher à définir une société non répressive.


			I.	Principe de réalité, principe de rendement


			A.	Sous la domination du principe de réalité


			Marcuse remet en question le postulat de Freud selon lequel l’organisation répressive des instincts est consubstantielle au principe de réalité. Il y oppose une perspective historique selon laquelle la civilisation se serait développée en tant que domination organisée, dont la répression est l’outil.


			À l’aube de l’humanité, la gestion de la pénurie et de sa répartition occupe le quotidien. Le travail qui naît est, dans son sens premier, un labeur, une activité douloureuse, aliénante, néanmoins nécessaire. Dès lors que tous les aspects de la vie sont dominés par le principe de réalité, celui-ci évolue en principe de rendement, visant désormais au maintien et au renforcement de la domination.


			B.	Répression, surrépression


			Marcuse établit une analogie entre, d’une part, principe de réalité et principe de rendement, et d’autre part, répression et surrépression :


			Un niveau minimal de répression produisant une réduction de la satisfaction immédiate des instincts et reportant la jouissance serait nécessaire au maintien et au développement de l’humanité selon Marcuse, qui rejoint Freud sur ce point. D’autre part, Marcuse élabore la notion de « surrépression » (analogique au concept de surplus développé par Marx dans Le Capital) dont l’objet historique est d’entretenir la domination d’un groupe social sur le reste de la société.


			Marcuse se détache de Freud et tente de théoriser une société non répressive dans laquelle la surrépression aurait disparu.


			C.	Organisation du travail, énergie libidinale


			Selon lui, le développement des sciences et des techniques, en permettant de rééquilibrer temps et énergie consacrés au labeur ou au loisir (ou à la reconstitution de la force de travail), ouvre la possibilité d’une civilisation non répressive.


			Ce rééquilibrage est entravé par l’intérêt des dominants et l’entretien de leur domination. Cependant, le progrès scientifique et technique permet de subvertir cette domination, en libérant des instincts jusqu’alors refoulés et tabous.


			Sous l’empire du « rendement », la répression des instincts n’est plus une nécessité de la survie de l’espèce humaine, mais devient dès lors une surrépression à l’appui du maintien de la domination.


			D.	Sublimation, désublimation répressive


			Chez Freud, la sublimation est le phénomène par lequel des pulsions érotiques sont détournées de leur objet vers d’autres objectifs valorisants (œuvres artistiques et intellectuelles).


			Pour Marcuse, la sublimation ne génère pas une satisfaction des pulsions érotiques, mais convertit ces pulsions en force de travail, elle fait donc partie du système de domination. Il propose donc une sublimation « non répressive » par laquelle les pulsions dépasseraient leur objet érotique en irradiant les rapports sociaux dans leur ensemble. Il serait dès lors possible d’appréhender le travail comme une activité érotique, permettant d’en tirer satisfaction.


			En faisant passer la satisfaction des pulsions principalement charnelle à une satisfaction englobant sensualité et rapports sociaux, une transformation de la sexualité en Eros, Marcuse envisage que les pulsions sexuelles seraient dès lors renforcées.


			Il définit son antithèse avec la désublimation répressive, un défoulement de la sexualité atrophiant la libido. En s’inscrivant dans le principe de rendement, la désublimation répressive satisfait les pulsions de manière limitée, et accroît l’attrait du système de domination. Parallèlement, ce défoulement des pulsions se ferait sous des modes plus agressifs, en créant des « soupapes de sécurité de la domination » (selon la description de Marcuse, des orgies sadiques, viols, « jeux ») qui contribuent à l’entretenir.


			II.	La transformation de la sexualité en Eros


			A.	« Au-delà du principe de réalité »


			Selon Marcuse, l’organisation du travail est le réel moteur de la transformation sociale et culturelle. La diminution du temps consacré au travail est indispensable à la transformation de la sexualité en Eros. Les pulsions sexuelles ont été affaiblies et les pulsions agressives renforcées par le principe de rendement. Leur libération incontrôlée serait une catastrophe, une régression, une explosion sociale. Il propose donc l’idée de développer une « rationalité libidineuse » qui permettrait d’éviter une « explosion » de la libido, favorisant son « expansion ».


			La restriction de la cathexis libidinale est définie par Marcuse comme le cadre que le principe de rendement impose à la sexualité (reproduction monogame, tabou sur les perversions), en désexualisant le corps et les relations aux autres. La dichotomie entre la sphère privée et la sphère sociale fonde cette désexualisation du corps et des relations.


			Une transformation radicale des institutions et de la civilisation semble donc nécessaire à l’abolition de la surrépression et de la domination, satisfaisant les besoins individuels, redonnant au corps son potentiel érotique y compris dans la sphère sociale, et dissolvant l’institution patriarcale de la famille nucléaire monogame. Selon Marcuse, la domination renferme les graines de son renversement. Bien que des formes d’érotisation la maintiennent et la renforcent (le « travail bien fait »), l’investissement érotique des relations préexistantes entre les acteurs sociaux en formerait une brèche.


			B.	Eros et Thanatos


			Toutefois, Marcuse discerne une autre contradiction, plus périlleuse, au sein de la domination du principe de rendement. Pour Marcuse, les pulsions destructrices (Thanatos) sont diamétralement renforcées quand les pulsions érotiques sont affaiblies (Eros), considérées désormais du point de vue philosophique.


			Ce renforcement des pulsions agressives remettrait en cause la pérennité de la civilisation, le développement des sciences et des techniques rendant plausible une autodestruction de l’humanité après-guerre, en contradiction avec l’objectif de reproduction de la société motivant le principe de rendement. Pour Marcuse, Eros serait à même de canaliser et contenir les pulsions destructrices.


			L’hypothèse finale de Marcuse est qu’une autorégulation des pulsions serait théoriquement possible, en supprimant le principe de rendement et en encourageant les pulsions de vie. Elle laisserait la place à une forme d’auto-organisation des pulsions, dans une société où les contraintes de domination superflues seraient évacuées.


			Le commentaire de Marcuse sur Freud et sa réflexion pose quelques questions. La relative « obsolescence » des théories de Freud au sein de la psychologie contemporaine n’invalide-t-elle pas la transposition de ces théories dans le domaine politique ? Marcuse ne va-t-il pas trop vite en considérant la théorie de Freud comme « admise » ?


			Deux éléments permettent de limiter la portée de cette objection. D’une part, la réflexion de Marcuse intègre en partie cette critique. Il réfute la position des « néofreudiens », qu’il considère incapables de penser la théorie de Freud au-delà de la psychologie, en dehors du cadre. Une véritable pensée critique subversive ne pourrait être réfutée que par des arguments provenant de l’extérieur de la société (au risque de tomber dans une pétition de principe).


			D’autre part, c’est une chose de réfuter la psychanalyse d’un point de vue thérapeutique, les progrès de la psychologie, des neurosciences, permettent probablement de mieux appréhender le fonctionnement de notre cerveau d’un point de vue matériel. Néanmoins, c’en est une autre de conclure à la réfutation de la critique sociale de Freud, et donc des conclusions que tire Marcuse de son commentaire, transposée dans une discipline comme la philosophie politique.


			La seconde question est celle de la pertinence de la théorie de Marcuse dans la période contemporaine, de la seconde moitié du XXe siècle à nos jours. La « libération sexuelle » et l’évolution des mœurs n’infirment-elles pas sa théorie ?


			Bien que d’autres dimensions de répression, plus liées aux conditions de travail aient été présentes, les événements de mai 68, ont été déclenchés notamment par la revendication de logements universitaires « mixtes » par les étudiants, soucieux de mixité. N’est-ce pas là un contresens, qui illustrerait la désublimation répressive dont parle Marcuse ?


			
À retenir


			▶ Pour Marcuse, la pénurie a rendu nécessaire le travail, et indispensable la répression des pulsions, ce qui a édifié la civilisation. Quand la lutte pour la survie (principe de réalité) n’a plus été un impératif, elle a été substituée par la domination (principe de rendement). Le principe de rendement est la manifestation de la domination au niveau des pulsions


			▶ Cette domination génère toutefois un effet pervers car affaiblissant les pulsions sexuelles et renforçant les pulsions destructrices, elle met en péril l’avenir de l’humanité. Les tentatives de soustraction des pulsions à la répression tout en restant dans les limites de la domination (perversités tolérées par la société, paraphilies…) seraient en réalité une désublimation répressive, se pliant à la domination, mais libérant les pulsions agressives


			▶ La dialectique d’Éros et Thanatos dans une perspective de philosophie sociale et politique permet à Marcuse de concevoir une société sans travail aliéné ni principe de rendement, en se fiant à une capacité d’autorégulation des pulsions érotiques.
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			« Rien ne demeure, ni en son temps, ni en son être : tout est en devenir » (Héraclite)


			
Gabriel Michau






I.	« Panta rhei » : « toutes les choses coulent » : une pensée actuelle


			II.	Une pensée paradoxale





			Cette phrase d’Héraclite est pleinement actuelle. Elle est pourtant le témoin d’un débat vieux de plusieurs millénaires entre ceux qui s’attachent à ce qui demeure malgré les changements apparents, et ceux qui considèrent que tout n’est que mouvement et transformation ; entre l’école Éléatique ainsi que Platon et Aristote, et le courant du « mobilisme ». C’est dans ce dernier camp qu’Héraclite se range. Sa citation résonne de manière étrangement contemporaine dans une société qui vante la flexibilité, la mobilité, le changement à tout prix. Ainsi, elle ouvre la voie à des questions vastes et pourtant existentielles.


			La pensée d’Héraclite est une pensée qui correspond pleinement au mouvement de notre époque (I) mais qui est cependant paradoxale (II).


			I.	« Panta rhei » : tout passe : une pensée actuelle


			L’Homme change, avec le temps qui passe… il vieillit et se transforme tout au long d’une vie. L’enfant qu’il était cède sa place à l’adulte et il semble être en devenir permanent. « On ne se baigne jamais deux fois dans le même fleuve » dit Héraclite qui s’inscrit ainsi dans le courant de pensée du mobilisme. Tout s’écoule, tout passe : « Panta rhei ». D’après ce courant de pensée, le mouvement est une chose bonne en elle-même. Tout se transforme en permanence et rien ne peut être saisi de manière universelle. Par exemple, la pousse que je vois devant moi sera différente demain et encore après-demain quand elle deviendra arbrisseau puis arbre. Cependant, comment puis-je savoir qu’il s’agit d’un arbre puisqu’il change tout le temps d’apparence, qu’il ne demeure pas statique ? Si l’on se fie à ses propres sens, rien ne demeure. C’est à cette vision que s’oppose Platon, par exemple, pour qui il est quelque chose qui persiste au-delà des apparences : une permanence. Pour Platon, malgré les apparences changeantes, il s’agit bien d’un arbre et chacun peut en convenir d’après un référentiel commun. Pour Héraclite, il n’en n’est pas ainsi. L’arbre est tel que je le perçois, personnellement à un moment donné. Le mobilisme prépare et annonce le relativisme. En effet, puisque tout se transforme et change, et qu’aucune perception universelle d’une chose ou d’un être n’existe, alors, aucune vision partagée ne peut exister.


			Cependant, ce courant philosophique se heurte à une absurdité qui peut se retrouver dans notre époque. Puisque tout est en perpétuel changement, quel est le but de ce changement ? Quel en est l’intérêt ? Qu’avons-nous à y gagner ? Il semble que ce soient là des questions sur lesquelles notre époque et la société occidentale, butent. Ne s’agit-il que de survivre ? Ou bien s’agit-il de vivre, et si oui, pourquoi ? Il est paradoxal que, dans une époque où l’Homme s’agite perpétuellement, la question du sens, la question du but se retrouvent sans réponses apparentes. C’est ce paradoxe que met en exergue Bernanos dans son ouvrage La France contre les robots, réquisitoire contre l’absurdité du monde moderne. Face à l’injonction de son temps « Aller plus vite, par n’importe quel moyen. », il répond : « Aller vite ? Mais aller où ? ». L’Homme, depuis la Révolution industrielle crée, innove, sans cesse, de plus en plus : mais pour aller où ? Vers la guerre mécanique de masse (Première et Seconde Guerres mondiales) ? Vers Hiroshima ?


			De plus, tout Homme se pose invariablement les mêmes questions sur le sens de sa vie. Et la société moderne lui apporte de moins en moins de réponses. Il est un être engagé dans une quête de sens, d’identité, de repères pour avancer, pour se construire. Cette question du but, d’un lieu où finit l’écoulement, où l’être est accompli et se repose (Aristote) est cruciale. Le mobilisme n’y apporte pas de réponse, et semble ainsi aboutir à une absurdité.


			II.	Une pensée paradoxale


			Aujourd’hui, plus que jamais, le temps s’accélère. Rarement une époque comme celle que nous vivons n’aura été aussi marquée par les mutations technologiques de plus en plus rapides mais aussi par une accélération, un emballement général, et ce dans tous les domaines. En économie, avec la nécessité prônée de flexibilité, de mobilité ; d’un point de vue technologique ; mais aussi d’un point de vue humain avec plus de superficialité chez les êtres et une plus grande tendance à zapper, à jeter plutôt qu’à conserver et réparer, y compris dans les relations humaines.


			La culture de l’éphémère qui prévaut actuellement en est bien représentative : chaînes d’information en continu, modes et habitudes de communication politique, polémiques qui s’éteignent aussi vite qu’elles ont démarré… tout cela fait désormais partie de notre quotidien. Tout ce qui constitue le temps présent est oublié dès l’instant suivant, et au final, peu de choses demeurent. On peut même s’interroger sur le devenir de cet état de la société… et sur la manière dont cette culture de l’instant influe le devenir et nous pousse même à l’oublier pour nous noyer dans l’instant présent. On pourrait dire que cette culture est le prolongement d’une pensée individualiste voire égoïste : pas de passé, pas d’attaches, un oubli du futur.
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